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Domaine 1 – L’appui suisse aux organisations de la 
société civile tunisienne - Vue aérienne de l’Avenue 
Habib Bourguiba au cœur de Tunis, lieu de mani-
festations intenses lors de la révolution du Jasmin.  
© Ambassade de Suisse en Tunisie
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Avant-propos

Quand en 2011 le peuple tunisien est descendu 
dans la rue pour exprimer sa révolte et ses attentes, 
bientôt suivi par la jeunesse et les habitants de plu-
sieurs pays de la région, l’espoir de changement et 
d’un avenir meilleur pour les peuples d’Afrique du 
Nord a été ressenti aussi en Suisse. Six ans plus tard, 
la transition politique et les réformes économiques 
ont connu des destins différents dans chaque pays 
d’Afrique du Nord. En Tunisie, des progrès remar-
quables ont été accomplis: de nouvelles institutions 
politiques ont été créées, la constitution de 2014 
a été adoptée, des élections ont permis d’assurer 
une alternance politique et la liberté d’expression 
est garantie. Aujourd’hui, malgré ces nombreuses 
avancées, le peuple tunisien exprime néanmoins 
une certaine impatience à voir se concrétiser les ré-
sultats de cette transition politique en amélioration 
économique. 

La Suisse s’est engagée aux cotés de la Tunisie de-
puis 2011. La coopération avec la Tunisie n’est pas 
à sens unique, elle est le fruit d’échanges et répond 
aux attentes respectives. Les échanges commer-
ciaux sont importants et les investisseurs suisses 
sont restés en Tunisie où ils contribuent à l’emploi 
et au revenu de nombreuses familles tandis que 
la diaspora tunisienne contribue à l’économie de 
notre pays; face aux défis de notre époque, la col-
laboration entre la Suisse et la Tunisie s’est aussi 
illustrée par une déclaration d’intention sur la pré-
vention de l’extrémisme violent; dans le domaine 

des migrations, la Suisse et la Tunisie ont conclu dès 
2012 un partenariat migratoire qui nous permet de 
traiter les questions liées aux mouvements des per-
sonnes de manière coordonnée, dans l’intérêt des 
deux pays.

Sensible à une communauté de destins entre nos 
deux pays et dans le respect de ses objectifs de po-
litique étrangère, la Suisse a décidé de renouveler 
son engagement en faveur de la Tunisie dans sa 
stratégie 2017-2020 afin d’appuyer les processus 
démocratiques et le renforcement des droits de 
l’homme, de soutenir une croissance inclusive et la 
création d’emplois et enfin d’assurer une gestion 
de la migration équilibrée. Cette Stratégie répond 
aussi au Plan de développement économique et 
social 2016-2020 de la Tunisie. La Suisse entend 
également contribuer à la stabilité de la région et 
aux échanges entre les pays d’Afrique du Nord avec 
plusieurs programmes régionaux dans le domaine 
de la culture, le soutien à la société civile, la coopé-
ration économique et la migration.

La Suisse souhaite s’associer aux efforts des Tuni-
siennes et des Tunisiens dans le processus de tran-
sition de leur pays. Elle s’engagera tout particulière-
ment avec et pour la jeunesse afin de lui permettre 
de bénéficier des fruits de la révolution et de par-
ticiper au développement d’un avenir meilleur en 
Tunisie. 

Marie-Gabrielle  
Ineichen-Fleisch
Secrétaire d’Etat, Secrétariat 
d’Etat à l’économie SECO

Manuel Sager 
Ambassadeur, Directeur 
général, Direction du  
Développement et de la  
Coopération DDC

Pascale Baeriswyl
Secrétaire d’Etat,  
Département fédéral des 
affaires étrangères DFAE

Mario Gattiker
Secrétaire d’Etat, Secrétariat 
d’Etat aux migrations SEM
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Résumé 

A la suite des soulèvements populaires de 2010 et 
2011, la Suisse a engagé un programme de coo-
pération pour appuyer les processus de transition 
en Afrique du Nord. En Tunisie, la révolution a 
sanctionné un régime autoritaire qui n’était pas 
en mesure de répondre aux aspirations des Tuni-
siennes et des Tunisiens et surtout d’une jeunesse 
nombreuse et largement exclue des développe-
ments politiques et économiques. Six ans après 
la révolution de Jasmin, les acquis de la transition 
sont indiscutables sur le plan politique. Des institu-
tions ont été mises en place et plusieurs échéances 
électorales, exemplaires, ont permis d’assurer des 
alternances politiques dans de bonnes conditions et 
de poser des bases solides pour le développement 
durable d’une démocratie pluraliste. L’économie en 
revanche n’a pas encore été en mesure de réaliser 
les espérances nées de la révolution. Les réformes 
qui permettraient une meilleure distribution des 
ressources et des revenus ne sont pas encore en 
place et la conjoncture mondiale n’a pas permis de 
soutenir une croissance suffisante pour améliorer 
les conditions de vie de la population. Depuis 2011, 
l’intensification des flux migratoires et la dissémina-
tion des actes de terrorisme ont aussi affecté la ca-
pacité de la Tunisie à mettre en œuvre les réformes.

La Suisse voit dans la Tunisie une voisine proche 
avec laquelle elle partage de nombreux intérêts. 
L’engagement de la Suisse auprès de la Tunisie se 

conçoit donc dans le long terme, confirmé par des 
résultats satisfaisants et un engagement fort et mu-
tuel. Depuis 2011, la coopération Suisse a obtenu, 
avec ses partenaires tunisiens, des résultats dans les 
trois domaines où elle est intervenue : la transition 
démocratique et les droits de l’homme, le dévelop-
pement économique et l’emploi ; la migration et la 
protection. Pour ne citer que quelques exemples, 
l’appui aux processus électoraux, la prévention de 
la torture, l’appui à la création d’emplois, le déve-
loppement de nouvelles filières agro-alimentaires, 
l’amélioration de l’accès à l’eau pour des centaines 
de foyers ruraux, une collaboration avec la diaspora 
tunisienne pour faciliter des investissements en Tu-
nisie, l’accueil de migrants rescapés en mer ont as-
sis la réputation de la Suisse comme un partenaire 
fiable et permis d’établir des collaborations solides 
avec des institutions tunisiennes bien ancrées et 
engagées.

La stratégie de coopération 2017-2020 consolide 
les acquis de la période précédente et donne des 
objectifs particuliers que devront atteindre conjoin-
tement les acteurs de la coopération suisse et leurs 
partenaires tunisiens avec un accent tout particulier 
sur la satisfaction des aspirations et des perspectives 
d’avenir de la jeunesse tunisienne. Principaux ac-
teurs de la révolution, les jeunes sont non seulement 
la cible privilégiée des effets de la coopération, ils 
doivent aussi figurer parmi les acteurs principaux.

Domaine 1 - Projet de 
Soutien à des élections 
transparentes, libres et 
équitables en Tunisie –  
vote lors des élections 
de 2014.  
© Ambassade de Suisse en Tunisie
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Dans le domaine des processus démocratiques 
et des droits de l’homme, la Suisse souhaite pro-
mouvoir les valeurs d’une société démocratique, la 
redevabilité des institutions publiques vis-à-vis de 
la population et appuyer la mise en application des 
réformes ambitieuses déjà adoptées dans la Consti-
tution de 2014. Elle souhaite aussi proposer des 
outils pour assurer la participation des citoyennes 
et citoyens à la vie publique et aux décisions poli-
tiques, notamment celles qui affectent la vie quo-
tidienne. Elle veut enfin contribuer à la sécurité 
des individus en réduisant les atteintes aux droits 
de l’homme et en prévenant les causes de l’extré-
misme violent.

Dans le domaine de la croissance économique 
inclusive et de l’emploi, la Suisse entend contri-
buer à une meilleure gestion des finances pu-
bliques, notamment locales et à la création d’un 
climat favorable aux affaires. Elle appuiera la com-
pétitivité du secteur privé et notamment la capacité 
des jeunes à acquérir les compétences nécessaires 
à leur assurer un emploi et des revenus. Elle met en 
outre à disposition des moyens pour mieux gérer 
les infrastructures de base et assurer à tous des ser-
vices publics de qualité.

Dans le domaine de la migration et de la pro-
tection, dans l’esprit du partenariat migratoire 
conclu avec la Tunisie qui permet l’intensification 
de la coopération, la Suisse appuie la formula-
tion et la mise en œuvre de politiques migratoires 
conformes aux standards internationaux, elle sou-
haite également promouvoir la contribution de la 
diaspora tunisienne en Suisse au développement 
économique du pays. Elle continuera aussi de ren-
forcer les moyens tunisiens étatiques et non-éta-
tiques de réponse aux urgences humanitaires liées 
à la migration.

Dans les trois domaines, la coopération suisse agit 
avec les institutions publiques, avec des organisa-
tions de la société civile, avec des entreprises du 
secteur privé et avec des institutions académiques. 
Là où cela sera utile et possible on aura recours 
au savoir-faire et aux compétences d’institutions 
suisses à même de partager des expériences ou de 
fournir des services de haute qualité.

La stratégie sera mise en œuvre par le SECO, la 
DDC, la DSH et le SEM qui engageront les instru-
ments les plus adéquats en fonction des objectifs 
poursuivis et avec des modalités de coopération 
variées. Ses résultats seront mesurés régulière-
ment sur le terrain et partagés avec les institutions 
suisses mais aussi avec les autorités tunisiennes afin 
de vérifier leur pertinence vis-à-vis des plans de 
développement nationaux et tout particulièrement 
du Plan de développement économique et social 
2016–2020 de la Tunisie.
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Chapitre 1
Analyse du contexte

Général 

A 155 km au sud-ouest de la Sicile, la Tunisie se 
trouve au voisinage immédiat de l’Europe. Après 
23 ans de pouvoir autoritaire, son Président a été 
renversé en 2011, quand les disparités sociales et 
économiques étaient devenues trop importantes 
pour être gérées par la répression. Suite à la révo-
lution, la Tunisie a connu une transition politique 
menant à une nouvelle Constitution, suivie par 
des élections présidentielles et parlementaires en 
2014. Ces réalisations ont été rendues possibles, 
en grande partie, par l’engagement de la société 
civile, notamment le Quartette du dialogue natio-
nal représentant la société civile, les syndicats, le 
patronat et les avocats, récompensé pour sa contri-
bution à l’émergence de la démocratie avec le Prix 
Nobel de la Paix en 2015.

Six ans après la révolution, la Tunisie fait face à de 
nombreux défis  : offrir aux jeunes en particulier 
une vision d’avenir et les impliquer davantage dans 
la transition, intégrer les régions intérieures dans 
l’économie nationale, préparer le pays aux effets 
du changement climatique, réformer les services de 
sécurité, traiter les effets d’un passé lourd en abus 
de pouvoir et prévenir l’extrémisme violent. Mal-
gré l’ampleur de ces chantiers encore inachevés, la 

Tunisie a su garder le cap de la transition démo-
cratique et développe progressivement l’identité 
nouvelle d’une jeune démocratie rayonnante, no-
tamment dans un contexte régional difficile.

Une transition politique formalisée et 
l’établissement d’une nouvelle citoyenneté

La Tunisie a franchi des étapes importantes dans 
sa transition démocratique, même si des défis 
économiques et sécuritaires sont venus ralentir 
les progrès. Suite à l’adoption de la Constitution 
de 2014, des lois visant à renforcer la gouver-
nance démocratique, la participation et les droits 
de l’homme ont été adoptées, et un nombre im-
portant est en élaboration. L’adaptation du cadre 
légal à la Constitution ainsi que l’émergence de 
nouvelles pratiques constituent des chantiers pour 
les années à venir. La refonte de la gouvernance 
s’opère dans des champs de tension entre de mul-
tiples groupes d’intérêt sociaux et politiques qui 
se traduisent dans des demandes très contrastées 
selon les strates sociales, les régions et des visions 
de la Tunisie future. La politique économique, y 
compris la gestion de l’économie informelle, la 
justice sociale, les contours de la justice transition-
nelle, la participation des jeunes dans la politique 

Domaine 2 - Projet 
Destination 
Management 
Organisation – La 
Suisse soutient le 
développement d’un 
tourisme alternatif et 
durable à travers la 
création d’une nouvelle 
destination dans le sud 
tunisien. Ici, le village 
berbère de Chenini.  
© Swisscontact
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formelle sont autant d’éléments qui doivent être 
renégociés dans un nouveau contrat social. Si les 
bases sont jetées par la Constitution de 2014, cette 
négociation requiert une inclusion maximale des 
citoyens afin d’assurer que les modalités de mise 
en œuvre, les lois, les normes d’application, soient 
suivies de nouvelles pratiques consistantes avec le 
cadre légal, traduisant effectivement les ambitions 
des citoyennes et des citoyens, et offrant un cadre 
durable dans lequel l’Etat et les citoyens peuvent 
établir une relation basée sur les droits et sur les 
responsabilités. L’attention portée dans la législa-
tion à l’égalité entre citoyennes et citoyens ne se 
traduit pas entièrement dans le partage des res-
ponsabilités et la participation dans les processus 
politiques.

Une transition économique inachevée 
et une inclusion limitée

Six ans après la révolution, les Tunisiennes et les 
Tunisiens en attendent encore les dividendes éco-
nomiques. Le niveau de vie du citoyen tunisien a 
connu un incontestable repli : une croissance éco-
nomique en berne – dont le taux moyen sur la pé-
riode 2011-2016 s’est établi à 1,3% par an contre 
4,4% auparavant – a porté le taux de chômage à 
près de 16% contre moins de 13% précédemment 
et le chômage des jeunes à plus de 35% selon 
l’OIT. En conséquence, la baisse de moitié du taux 
de pauvreté au cours de la période 2000-2010 n’a 
pas été soutenue ; elle a même été inversée dans 
les zones périphériques et intérieures de la Tunisie 
longtemps défavorisées. Les disparités à l’origine 
de la révolution se sont approfondies en matière 
d’emploi, de santé, d’éducation et de revenu. Les 
femmes sont particulièrement touchées par la dé-
térioration des conditions économiques et leur ac-
cès à l’emploi et à un revenu stable demande des 
efforts particuliers dans leur propre intérêt et celui 
de leurs familles.

Dans un rapport-clé, La révolution inachevée1, la 
Banque mondiale démontre que les entraves à la 
matérialisation du potentiel économique de la Tu-
nisie sont héritées de l’ancien système. L’absence 

1 Banque mondiale, La révolution inachevée : créer des oppor-
tunités, des emplois de qualité et de la richesse pour tous les 
Tunisiens, 2014.

de concurrence a alimenté une économie de rente 
et affaibli la compétitivité et la création d’emplois ; 
l’intervention de l’État a favorisé la corruption et le 
népotisme; la segmentation de l’économie a contri-
bué au maintien d’une production à faible valeur 
ajoutée ; le secteur financier est incapable d’orien-
ter les ressources vers les projets les plus rentables ; 
un système de formation peu flexible a généré une 
inadéquation entre compétences acquises et exi-
gées. 

Face à ces défis les réformes nécessaires tardent. 
La Tunisie recule dans les indicateurs d’attractivité 
économique. Fin 2016, une conférence interna-
tionale sur l’investissement, Tunisia 2020, a attiré 
l’attention de 2000 investisseurs ; son succès sera 
mesuré à l’aune des projets matérialisés. Il faut 
pour cela un cadre juridique approprié pour l’inves-
tissement, une réforme fiscale, une mise en œuvre 
du processus de décentralisation, une réforme de la 
politique monétaire et des mesures de lutte contre 
la corruption.

Une migration mal maitrisée et 
des opportunités à explorer

Le profil migratoire de la Tunisie a subi des change-
ments importants ces dernières années. Autrefois 
un pays de départ avec plus que 10% de la popu-
lation résidant à l’étranger (surtout en France), la 
Tunisie est également devenue un pays de transit, 
voire de destination pour les migrants et les de-
mandeurs d’asile. Les conflits régionaux ont no-
tamment engendré des flux migratoires importants 
réguliers et irréguliers vers la Tunisie.

Face aux problèmes sécuritaires, économiques et 
sociaux du pays, la migration n’est pas considé-
rée comme une priorité. Néanmoins, les autorités 
montrent un intérêt et une ouverture aux parte-
nariats. Par ailleurs, le potentiel représenté par la 
migration est reconnu, et les autorités souhaitent 
faire participer la diaspora au développement éco-
nomique par l’investissement, les transferts de 
fonds et la création d’emploi. La Tunisie et la Suisse 
ont signé un partenariat migratoire en 2012 ce qui 
établit un cadre très favorable au développement 
d’une coopération approfondie dans ce domaine. 
Il a permis le développement de plusieurs initia-
tives (sauvetage en mer, gestion intégrée des fron-
tières et cadre normatif sur l’asile) et la signature 
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de différents accords (Accord migration, Accord 
sur l’échange de jeunes professionnels, Accord 
d’exemption de visa pour titulaires de passeports 
diplomatiques). 

Plan de Développement 
Economique et Social

Le Plan de Développement Economique et Social 
2016-2020 (PDES) définit une nouvelle vision pour 
le développement en réponse aux aspirations na-
tionales et fixe les priorités et orientations straté-
giques. Il constitue la base du dialogue politique 
sur le développement et la transition en Tunisie. 
Le plan fait aussi écho et propose des indicateurs 
compatibles avec l’agenda 2030 et les objectifs du 
développement durable (SDGs).

Il propose un modèle sociétal ancré sur la démo-
cratie, le respect des droits de l’homme et la bonne 
gouvernance et fondé sur trois piliers  : l’efficacité 
économique basée sur l’innovation et le partena-
riat, l’inclusion comme base de la justice sociale et 
la durabilité environnementale du processus de dé-
veloppement. En matière d’efficacité économique, 

le PDES prône la diversification du tissu écono-
mique, la promotion de l’investissement et du cli-
mat des affaires, et l’amélioration de la compétiti-
vité. La recherche d’une inclusion accrue se traduit 
par des investissements dans le capital humain, 
surtout jeune, et par l’amélioration des conditions 
sociales de développement au niveau local, dans le 
cadre de la décentralisation prévue par la Constitu-
tion. La durabilité est abordée par la maîtrise et la 
rationalisation de l’utilisation des ressources natu-
relles et de l’énergie. Chaque pilier peut être source 
de croissance économique, par le développement 
de nouvelles filières compétitives, par exemple nu-
mériques pour le premier, par l’encouragement et 
l’encadrement des expériences en matière d’éco-
nomie sociale et solidaire pour le second, par la 
promotion de secteurs novateurs dans l’économie 
verte pour le troisième.

La conférence sur l’investissement Tunisia 2020 te-
nue fin 2016 a offert un forum pour le lancement 
du PDES. Il est attendu de sa mise en œuvre une 
relance de l’activité économique fondée sur un 
important effort d’investissement public, privé 
et international, sur l’avancement déterminé des 
grandes réformes économiques (entre autres mo-
dernisation de l’administration, code de l’inves-
tissement, réforme fiscale et du secteur financier, 
PPP) et sur la maitrise des équilibres financiers, défi-
cits public et courant en tête. 

Domaine 2 - Pro-
gramme Eau Kasserine 
(PEK) – Un paysan de 
la région de Kasserine 
qui se fournit en eau 
dans un ruisseau, grâce 
à son âne faute d’eau 
courante.  
© Ambassade de Suisse en Tunisie
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Chapitre 2 
Objectifs de politique 
étrangère suisse en Tunisie 
et relations bilatérales 

La Suisse et l’Afrique du Nord

L’Afrique du Nord est au voisinage immédiat de la 
Suisse et revêt une importance particulière pour 
ses intérêts politiques, économiques, sécuritaires 
et migratoires. Le Programme de la Suisse en 
Afrique du Nord 2011-2016 se base sur la décision 
du Conseil fédéral du 11 mars 2011 de soutenir la 
transition démocratique dans la région. Cinq and 
plus tard, la vague d’optimisme suscitée par le 
« Printemps arabe » est retombée mais les causes 
profondes des soulèvements populaires de l’année 
2011 demeurent. L’aspiration à plus de dignité, à 
plus d’opportunités économiques et à plus de co-
hésion sociale doit plus que jamais être entendue 
et soutenue, même là où l’espace démocratique est 
fragile ou menacé. Il est dans l’intérêt de la Suisse 
de soutenir le développement économique, et les 
structures démocratiques en Afrique du Nord, de 
promouvoir l’émergence de sociétés pluralistes et 
inclusives qui contribuent à la stabilité, à la sécurité 
et au développement de l’espace méditerranéen, 
en accord avec l’Agenda de développement durable 
2030. La nouvelle stratégie de coopération de la 
Suisse en Afrique du Nord 2017-2020 répond à ces 

défis, elle aborde aussi les enjeux de la migration 
en Afrique du Nord et prend en considération les 
intérêts de la Suisse, également en matière d’asile 
et de retour. La Suisse poursuit son action dans 
une approche coordonnée des outils de politique 
extérieure et de coopération de la Confédération 
(whole-of-government approach) qui se déploient 
en Tunisie sous le chapeau d’une ambassade inté-
grée, impliquant le SECO, la DDC, le SEM et la DSH.

Les objectifs de la politique 
étrangère suisse en Tunisie 

En Tunisie, la Suisse est guidée par les objectifs de 
sa politique étrangère, ancrés dans la Constitution 
fédérale  : la défense de la démocratie et de l’état 
de droit, le dialogue et la culture du compromis, 
l’association aux décisions et le partage des pou-
voirs, les droits de l’homme et les principes huma-
nitaires. La Suisse partage une communauté de 
destins avec les pays du Sud de la Méditerranée en 
ce qui concerne le maintien de la stabilité, la sé-
curité, la prospérité et la gestion des migrations. 
Reconnaissant la nouvelle dynamique générée par 

Domaine 1 – L’appui 
suisse aux médias en 
Tunisie – Le studio de 
la Radio Tunisienne 
régionale basée à Ta-
taouine dans le sud-est 
tunisien.  
© Ambassade de Suisse en Tunisie
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les bouleversements politiques de l’année 2011, 
elle a décidé de rapidement s’engager en Tunisie 
par un soutien au processus de transition démo-
cratique. A cette fin, la Confédération a dévelop-
pé, en coopération avec ses partenaires tunisiens, 
un programme destiné à favoriser la démocratie 
et la promotion des droits de l’homme, à encoura-
ger l’essor économique et la création d’emplois et 
proposer des solutions aux problèmes migratoires. 
Cet engagement a été renouvelé dans le message 
du Conseil fédéral sur la coopération internationale 
2017-2020, concrétisé par la stratégie de coopéra-
tion de la Suisse en Afrique du Nord 2017-2020.

L’appui de la Suisse à la transition politique, aux 
réformes économiques et à la résolution des défis 
sociaux et migratoires ne peut que compléter les 
efforts consentis par la Tunisie. Six ans après la ré-
volution, ces efforts sont visibles et la détermina-
tion des autorités à poursuivre la transition est sans 
ambiguïté. La poursuite des réformes, la réalisation 
des engagements mutuels notamment en matière 
migratoire et la mise en évidence de résultats tan-
gibles, y inclus dans les domaines où des intérêts 
suisses sont aussi en jeu, seront des facteurs déter-
minants pour maintenir le niveau élevé d’engage-
ment de la Suisse.

Dans ce cadre, la Suisse confirme son engage-
ment en faveur d’une transition démocratique vers 
la consolidation de l’Etat de droit et un dévelop-
pement économique durable et inclusif, vecteur 
de stabilité sociale. La promotion des droits de 
l’homme constitue une condition importante pour 
l’atteinte de ces objectifs, comme le précise la 
Stratégie droits de l’homme du DFAE 2016-2019. 
Le nouveau plan d’action du DFAE sur la torture 
(actuellement en élaboration) et les Lignes direc-
trices de la Suisse concernant la protection des dé-
fenseurs des droits de l’homme seront aussi pris en 

compte dans la mise en œuvre de la stratégie. En 
accord avec son plan d’action de politique étran-
gère pour la prévention de l’extrémisme violent, le 
DFAE a également décidé de développer un nouvel 
axe d’engagement spécifique sur la prévention de 
l’extrémisme violent en Tunisie, sur la base d’une 
Déclaration d’intention entre autorités tunisiennes 
et suisses signée en février 2016.

Relations économiques bilatérales 

Les relations économiques entre la Suisse et la 
Tunisie sont guidées par sa politique étrangère 
et peuvent être jugées comme relativement fruc-
tueuses compte tenu de la taille des deux éco-
nomies. En 2016, la Tunisie a représenté pour les 
exportateurs suisses le 6e marché sur le continent 
africain, 5e en Afrique du Nord. La Suisse est un 
partenaire important pour la Tunisie, 10e pays 
source d’importations et 12e destination pour les 
exportations. D’un montant total de CHF 355.4 
millions en 2016 (2.9% du commerce total de la 
Suisse en Afrique), les échanges bilatéraux en-
registrent traditionnellement un excédent de la 
balance commerciale en faveur de la Suisse. Les 
exportations suisses (CHF 190.7 millions en 2016) 
consistent principalement en produits pharmaceu-
tiques (39.5%), machines électriques et non-élec-
triques (20.2%) et de l’or (7.8%). Les importations 
de biens tunisiens (CHF 164.7 millions) sont essen-
tiellement concentrées dans le secteur des textiles 
(60.9%), des machines électriques (21.2%) et des 
chaussures (5.6%). Les deux pays ont conclu en 
2004 un accord de libre-échange par le biais de 
l’AELE, complété par un accord bilatéral sur les pro-
duits agricoles. 

Domaine 1 – Projet 
de renforcement 
de la participation 
des jeunes à cité 
Ettadhamen – le dé-
roulement du vote des 
citoyens piloté par les 
jeunes pour choisir les 
projets municipaux de 
2017.  
© Swiss embassy in Egypt 
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Le stock d’investissements suisses en Tunisie est 
de CHF 45 millions et les firmes helvétiques y em-
ploient près de 3’000 personnes. Un accord bila-
téral concernant la promotion et la protection ré-
ciproque des investissements a été signé en 2012, 
entré en vigueur en 2014. 

Paysage de la coopération et 
carte des bailleurs de fonds 

La Tunisie a bénéficié à la suite de la révolution de 
2011 d’un appui politique très large de la commu-
nauté internationale. Cet appui au principe d’une 
transition démocratique en Tunisie a persisté. Le 
succès indéniable des éléments formels du pro-
cessus de transition politique, la tenue d’élections 
exemplaires et l’établissement de bonnes pratiques 
démocratiques comme la résolution des crises po-
litiques, avec l’alternance des gouvernements ont 
valu à la Tunisie le respect et un réel appui de la 
communauté internationale. De nombreux bail-
leurs de fonds ont ainsi appuyé les processus po-
litiques avec un rôle important du PNUD dans les 
réformes électorales et l’établissement d’un parle-
ment démocratique ou de la GIZ sur les questions 
de décentralisation et de participation des citoyens. 
Les réformes économiques ont aussi reçu un appui 
important mais la concurrence avec d’autres en-
jeux au niveau régional et mondial n’ont pas per-

mis un appui aussi massif et déterminant au regard 
des défis. En 2016, l’élaboration du PDES a offert 
un premier cadre de référence pour une réponse 
mieux coordonnée et plus ciblée des bailleurs de 
fonds internationaux. Les institutions financières 
internationales, le groupe de la Banque mondiale, 
la Banque africaine de développement, la Banque 
européenne d’investissement et la Banque euro-
péenne pour la reconstruction et le développe-
ment jouent un rôle prépondérant mais des acteurs 
comme la KfW sont également incontournables. Le 
rôle des bailleurs de fonds de la région Afrique du 
Nord et Proche/Moyen Orient est difficile à évaluer 
mais contribue sans aucun doute à appuyer notam-
ment les projets dits structurants du plan de déve-
loppement. Dans le domaine de la migration, les 
acteurs sont moins nombreux et la Suisse a de ce 
fait un rôle moteur. En général, la Suisse est per-
çue comme un bailleur, certes modeste par rapport 
aux grands acteurs multilatéraux ou à l’Union Eu-
ropéenne et à ses principaux états membres mais 
fiable et efficace et qui apporte des résultats im-
portants dans des niches. Pour la nouvelle straté-
gie, la nécessité d’assurer les réformes à long terme 
et des résultats durables rend indispensable une 
collaboration accrue avec les autres partenaires de 
développement afin de créer des alliances et une 
masse critique de fonds et de compétences dans 
les secteurs clés visés par la coopération suisse. 
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Chapitre 3
Résultats et acquis de 
la coopération suisse 
en Tunisie 2011–2016 

Domaine 1: Transition démocratique 
et droits de l’homme

Environ 19 millions de francs ont été engagés en 
soutien à la transition démocratique et aux droits 
de l’homme entre 2011 et 2016. Ce montant repré-
sente 13% des déboursements de la coopération 
suisse en Tunisie. L’appui technique et financier de 
la Suisse a suivi les étapes de la transition politique. 
La Suisse a appuyé l’élaboration de la Constitution 
et les processus électoraux, en mettant l’accent sur 
la médiation et le dialogue entre partis politiques, 
l’établissement du nouveau parlement, le renforce-
ment de la prévention de la torture, le traitement 
du passé et la réforme des institutions, notamment 
dans le secteur de la sécurité et la radio nationale. 
Outre son appui au gouvernement et au parle-
ment, la Suisse s’est efforcée de renforcer les capa-
cités des instances indépendantes et de la société 
civile dont le rôle est primordial dans une démocra-
tie stable et accomplie.

Jusqu’ici, la transition démocratique est un suc-
cès et des fondations solides ont été établies (une 
nouvelle constitution, des élections législative et 
présidentielles crédibles, une société civile forte et 
vibrante). Néanmoins, la poursuite de la transition 
doit aussi s’appuyer sur des résultats tangibles sur 
le plan économique. Certaines réformes, initiées 
et adoptées dans les textes, doivent encore être 
traduites dans les faits. Les changements atten-
dus dans les institutions du secteur de la sécurité 
et de la justice sont encore à finaliser et la décen-
tralisation peine à voir le jour. La place et le rôle 
des instances de contrôle indépendantes ne sont 
pas encore assurés et la société civile n’a pas encore 
tous les atouts pour pleinement jouer son rôle dans 
le contrôle de la redevabilité et de contrepoids aux 
institutions publiques. Les projets ont permis de 
mesurer les défis de l’inclusion des femmes et des 
jeunes dans les processus politiques et la nécessité 
de mieux assurer leur participation afin d’obtenir 
un impact durable.

Domaine 1 – Projet de 
soutien à des élections 
transparentes, libres 
et équitables en 
Tunisie – Une citoyenne 
tunisienne glisse son 
vote dans une des 
18’000 urnes fournies 
par la Suisse.  
© Ambassade de Suisse en Tunisie
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La poursuite de l’appui au processus de transition 
démocratique est par conséquent nécessaire, il est 
notamment important de continuer la construction 
d’un cadre institutionnel compétent et redevable 
pour la conduite des affaires publiques, de renfor-
cer la capacité des organisations de la société civile 
à influer de manière pertinente sur les processus de 
décision, de donner aux citoyennes et aux citoyens 
les moyens et les canaux pour exprimer et faire valoir 
leurs demandes. La coopération suisse a établi des 
partenariats avec plusieurs institutions et la mise en 
œuvre des instruments engagés par les différentes 
agences de la Confédération a permis d’apporter 
des réponses adaptées aux demandes spécifiques 
des partenaires en suivant le rythme forcément vola-
tile des réformes. La DSH et la DDC sont parvenues 
ainsi à proposer une combinaison appropriée de 
mesures d’urgence et de projets structurants à long 
terme. Ceci permet de définir désormais des parte-
nariats et des chantiers à plus longue échéance et 
d’accompagner de manière durable les réformes où 
la Suisse peut avoir une valeur ajoutée.

Domaine 2: Développement 
économique et emploi

Plus de 100 millions de francs ont été engagés 
entre 2011 et 2016 pour appuyer le développement 
économique et l’emploi en Tunisie, soit 70% des 
dépenses du programme de coopération. L’en-
semble de l’appui de la Suisse est accordé sous 
forme de dons et 75% des engagements dans ce 
domaine est d’ores et déjà déboursé. La réponse 
rapide et flexible de la Suisse à la révolution a 
produit une large palette de résultats au bénéfice 
de la population qui attendait des changements 
tangibles après 2011. Les programmes visant la 

création d’emploi ont ainsi contribué à la création 
de 12’000 places de travail. Un vaste programme 
d’appui aux infrastructures d’adduction d’eau dans 
le gouvernorat de Kasserine a permis de faciliter 
l’existence de nombreux foyers ruraux et notam-
ment des femmes souvent seules en charge dans 
une région dont beaucoup d’hommes émigrent  ; 
l’assainissement des eaux usées a été amélioré. 
Outre ces réponses aux besoins immédiats de la 
population, la Suisse a appuyé les autorités et no-
tamment le Ministère des Finances dans la défini-
tion de politiques économiques de nature à assurer 
le succès à long terme de l’économie tunisienne. 
La simplification de centaines de procédures admi-
nistratives qui prétéritaient la création d’entreprises 
et l’activité des acteurs économiques est aussi à 
mettre au crédit de la Suisse. La Suisse a appuyé 
des chaines de valeur importantes pour la Tunisie 
dans le domaine agro-alimentaire et des secteurs 
clés comme le textile et le tourisme. Dans tous ces 
programmes, l’engagement de moyens respectifs 
du SECO ou de la DDC là où ils étaient les plus per-
tinents a contribué à donner à l’appui de la Suisse 
un profil équilibré entre les actions urgentes et vi-
sibles et les contributions aux processus de trans-
formation structurelle, pas toujours apparents à 
court terme.

Dans la phase de transition à laquelle fait face la Tu-
nisie, certains programmes ont souffert de retards 
et leur mise en œuvre a été affectée par l’instabilité 
des institutions et la situation sécuritaire tendue. En 
revanche, la prise en compte des acteurs locaux et 
des bénéficiaires finaux de l’appui accordé a été un 
facteur décisif pour la pertinence et les perspec-
tives de durabilité des investissements. La présence 
de la coopération suisse sur le terrain a aussi joué 
un rôle déterminant dans cette première phase.

Domaine 2 - Pro-
gramme Eau à 
Kasserine (PEK) – Des 
enfants de la région 
de Kasserine profitent 
de la nouvelle arrivée 
d’eau à leur domicile.  
© Ambassade de Suisse en Tunisie
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Avec l’adoption d’un plan de développement 
consistant et d’objectifs stratégiques par la Tunisie, 
il est désormais possible de mieux cibler le pro-
gramme et de concentrer les moyens de la Suisse 
sur les défis les plus pertinents pour assurer que 
la transformation de l’économie soit durable et 
permettent d’assurer à une large population des 
conditions de vie décentes et des perspectives 
d’emploi et de revenu. L’acquis des expériences de 
création d’emploi, les partenariats établis avec les 
agents de réforme économique et l’ancrage terri-
torial fort de la coopération suisse lui donnent de 
bons atouts pour engager ses moyens dans la pé-
riode qui s’ouvre.

Domaine 3: Migration et protection

24 millions de francs ont été attribués aux ques-
tions migratoires et à la protection des migrants 
vulnérables entre 2011 et 2016. Ce montant repré-
sente 17% des déboursements effectifs. La Suisse 
a rapidement développé un mécanisme de réponse 
et de référence conjoint des acteurs de la société 
civile pour l’assistance aux réfugiés en détresse, 
notamment ceux secourus en mer, y compris en 
termes d’hébergement. Elle a aussi appuyé les 
plans de contingence établis par les autorités natio-
nales et les organisations internationales. A ce jour 
la Suisse est ainsi le principal bailleur de fonds de 
la Tunisie et du HCR pour l’assistance aux migrants 
en détresse. 

Afin de soutenir les efforts de mobilisation de la 
diaspora tunisienne pour le développement du 
pays, la Suisse a mis en œuvre un projet important 
avec l’Office des Tunisiens de l’Etranger en vue de 
mettre à profit les compétences de la Communauté 

des Tunisiens résidents en Suisse. Plusieurs initia-
tives ont été soutenues et la capacité des autorités 
à mettre en réseau les compétences tunisiennes à 
l’étranger a été renforcée.

Pendant la mise en œuvre du programme de coo-
pération, un pas important a été franchi dans la 
coopération entre la Suisse et la Tunisie en ma-
tière de migration avec la conclusion d’un Parte-
nariat Migratoire en 2012. Dans ce cadre la Suisse 
a appuyé les capacités de gestion des frontières, 
apporté un soutien direct aux rescapés de mer et 
mis en œuvre le plus grand programme d’aide au 
retour volontaire depuis la fin des conflits dans la 
péninsule balkanique. Ces programmes ont permis 
de soutenir 1500 ressortissants tunisiens et leur ré-
intégration avec plus de 500 projets socio-écono-
miques. 

Forte de son programme rapide et diversifié de 
coopération dans le domaine de la migration, la 
Suisse a pris un rôle moteur dans la coordination 
des acteurs internationaux et, sous son impulsion, 
un groupe de travail a été établi sous sa présidence 
conjointe avec l’UE. Le rôle de ce groupe est crucial 
pour assurer la cohérence des actions menées et 
présenter aux autorités tunisiennes une offre cohé-
rente de la part des bailleurs de fonds. Si les auto-
rités sont en général très ouvertes à la coopération 
en matière de migration, la coordination des nom-
breuses institutions tunisiennes impliquées dans les 
questions migratoires reste un défi, en l’absence 
jusqu’ici d’une stratégie spécifique. Ceci constitue 
un chantier à aborder en priorité.

Domaine 3 – La Suisse 
vient en aide à la 
Tunisie pour assister les 
migrants en détresse 
provenant de Libye.  
© Ambassade de Suisse en Tunisie
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Le profil de la Suisse est celui d’un partenaire 
fiable avec une perspective à long terme mais avec 
une grande capacité d’adaptation aux aléas de 
la transition. La Suisse est reconnue pour son sa-
voir-faire et ses compétences spécifiques dans plu-
sieurs domaines au-delà des orientations générales 
du programme de coopération. Parmi les domaines 
d’excellence dégagés en Tunisie dans le cadre du 
Programme de coopération de la Suisse en Afrique 
du Nord 2011-2016, on pourra citer : 1) la réforme 
du système électoral, 2) le traitement du passé et la 
prévention de la torture, 3) l’appui à la formation 
professionnelle, 4) l’inclusion financière, 5) le dé-
veloppement rural et urbain participatif, 6) l’appui 
aux chaines de valeur économiques, 7) l’assistance 
aux migrants en détresse et 8) la contribution de 
la diaspora au développement. La Suisse est aussi 
reconnue pour sa consistance dans l’appui priori-
taire aux régions marginalisée au Sud de la Tunisie 
(Dahar) et dans la région des Hautes Steppes, en 
particulier le gouvernorat de Kasserine. L’appui spé-
cifique et mis en évidence aux efforts de la Tunisie 
en matière de migration est aussi une particularité 
du programme de la Suisse. L’insistance de la Suisse 
à aborder la question de l’extrémisme violent par 
la prévention des causes profondes est aussi re-
connue. Dans l’avenir, les partenaires tunisiens at-
tendent aussi le déploiement d’autres compétences 
suisses en matière de développement urbain et de 
transition énergétique. 

Il faut relever cependant que tout n’a pas été 
sans difficultés. Dans le processus de transition, 
l’ajustement du cadre légal et les fréquents chan-
gements de personnel du côté des autorités tuni-
siennes ont naturellement affecté la réalisation des 
objectifs parfois ambitieux. Il s’est aussi avéré plus 
ardu que prévu de cibler de manière spécifique les 
jeunes comme acteurs et bénéficiaires des projets 
de coopération. L’adaptation graduelle de la légis-
lation aux exigences d’une société pluraliste et dé-
mocratique et la formulation de stratégies de déve-
loppement en Tunisie et pour la coopération suisse 
en particulier donnent des moyens d’améliorer nos 
programmes et de mieux atteindre les objectifs 
communs. 

Domaine 2 – La Suisse 
soutient la réhabilita-
tion de stations d’épu-
ration des eaux usées.  
© Ambassade de Suisse en Tunisie
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Chapitre 4
Implications pour la 
Stratégie de coopération 
2017–2020

Le choix de mettre en place une réponse rapide et 
coordonnée des agences de coopération suisse aux 
défis posés par la révolution de 2011 s’est montré 
payant. En six ans en Tunisie, la Suisse est parve-
nue à mettre en place une coopération pertinente 
avec les institutions publiques et la société civile, 
en résonnance avec les demandes exprimées par 
la population tunisienne pendant les soulèvements 
populaires et à la hauteur des enjeux de développe-
ment à long terme posés au pays.

Les choix de domaines d’intervention effectués lors 
de la formulation du Programme de coopération 
de la Suisse en Afrique du Nord 2011-2016 dans les 
semaines qui ont suivi la révolution de jasmin sont 
validés et les résultats enregistrés dans les trois do-
maines permettent d’asseoir une stratégie qui ré-
pond à la nouvelle étape de la transition en Tunisie, 
celle de l’ancrage des réformes institutionnelles et 
des investissements dans l’amélioration des condi-
tions de vie de la population. Il est notamment im-
portant que le succès des réformes politiques soit 
désormais suivi de résultats plus tangibles dans le 
champ de l’économie.

L’analyse du contexte et des obstacles principaux 
posés sur la voie vers plus de dignité, plus d’emploi 
et plus de bien-être pour la population nous per-
met de mieux identifier les goulots d’étranglement 
du processus de transition. Les acquis de la coopé-
ration suisse en 2011-2016, les succès remportés et 
les difficultés parfois rencontrées dans leur mise en 
œuvre nous renseignent sur les meilleurs moyens 
de contribuer efficacement à la transformation de 
la Tunisie avec les fonds et ressources à disposition 
de la Suisse.

Deux éléments fondamentaux ont émergé dans le 
contexte de développement depuis 2011 : la pres-
sion des mouvements migratoires et l’impact crois-
sant de l’extrémisme violent. Pendant la mise en 
œuvre du Programme de coopération de la Suisse 
en Afrique du Nord 2011-2016, ces deux phéno-
mènes ont été abordés par la Suisse dans ses rela-
tions avec la Tunisie avec d’une part la conclusion 
du partenariat migratoire et d’autre part la conclu-

sion d’une déclaration d’intention sur la prévention 
de l’extrémisme violent. La nouvelle stratégie tient 
compte de ces développements et facilite la mise 
en œuvre de ces collaborations bilatérales.

Sur la base de ces observations et expériences, le 
nouveau programme de coopération va continuer 
de soutenir la transition politique, la transforma-
tion de l’économie et la gestion de la migration en 
portant une attention particulière aux nouveaux 
enjeux et tout particulièrement à l’inclusion des 
jeunes dans tous les aspects du processus de tran-
sition. En effet, les jeunes Tunisiens, à l’origine de 
la révolution, principales victimes des errements du 
passé, sont souvent exclus de la transition politique 
et économique et sont les premiers concernés par 
les défis de la migration.

Il faudra donc porter une attention particulière à :

1 Soutenir les espaces et les processus de dialogue 
et de prise de décision tout en renforçant les ca-
pacités des acteurs de changement étatiques et 
non-étatiques. Il faudra agir au niveau national 
et local en donnant une place prépondérante 
aux jeunes et à leur implication. Les autorités 
et la société civile seront encouragées à mettre 
en place des mécanismes de redevabilité afin 
de restaurer la confiance des citoyens dans 
leurs institutions. La mise à disposition d’une 
information transparente et complète doit aussi 
contribuer à rendre les prises de décisions mieux 
documentées et inclusives.

2 Promouvoir l’inclusion politique, sociale et 
économique et la réduction des inégalités ; 
réduire les disparités régionales à l’origine de 
nombreuses tensions. Le programme devra 
répondre aux attentes notamment de jeunes 
femmes et hommes en termes d’emploi, de 
compétences, de participation à l’activité 
économique parce que la situation actuelle 
n’est pas soutenable.

3 Protéger les segments les plus faibles de la 
société, notamment les femmes et les hommes 
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sujets aux violations des droits de l’homme et 
les migrants.

4 Soutenir la prévention de l’extrémisme violent 
en réduisant les différentes formes d’exclusion, 
causes importantes de l’extrémisme violent. Le 
programme soutiendra les efforts spécifiques 
des autorités et  la prévention à moyen et long 
terme par l’inclusion des jeunes dans les pro-
cessus démocratiques, la protection des droits 
de l’homme, et l’économie.

5 Contribuer à la résilience de la Tunisie au 
changement climatique qui émerge comme un 
défi supplémentaire qui affecte notamment 
les ressources en eau et la production agricole, 
critique pour la Tunisie ou la transition énergé-
tique.

La stratégie de coopération déclinera les trois do-
maines déjà couverts: 1) processus démocratiques 
et droits de l’homme; 2) croissance économique 
inclusive et emploi; 3) migration et protection. 
Pour chaque domaine, elle pose trois objectifs à 
atteindre, respectivement en termes de gouver-
nance et politiques, en termes de participation des 
citoyens et travailleurs et finalement en termes de 
droits des individus.

La stratégie de coopération est alignée sur le 
Message du Conseil fédéral sur la coopération 
internationale 2017-2020 et avec le Plan de Dé-
veloppement Economique et Social de la Tunisie 
2016-2020. Elle s’appuie sur les résultats et le profil 
de la coopération suisse en Tunisie et continuera à 
engager de manière coordonnée les moyens finan-
ciers et humains des départements et offices de la 
Confédération. La répartition des moyens entre les 
domaines restera constante avec 72% des moyens 
alloués au domaine 2), reflétant le poids des contri-
butions à des programmes d’infrastructures.

Domaine 2 – Projet 
d’Accès aux Marchés 
des Produits Agroa-
limentaires et de 
Terroir (PAMPAT) – Un 
agriculteur de la région 
de Djebba procède à la 
cueillette des figues de 
la région.  
© Ambassade de Suisse en Tunisie
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Chapitre 5
Enjeux de développement, 
priorités et objectifs

Objectif global et théorie 
de changement

L’objectif global de la coopération suisse en 
Tunisie est d’appuyer la transition de la Tunisie 
vers une société démocratique et pluraliste 
offrant à ses citoyens, notamment les jeunes, 
le droit et le respect au plein exercice de leur 
citoyenneté et des perspectives d’emploi dans 
un cadre protégeant l’existence et la sécurité 
de chacun. 

Afin d’atteindre cet objectif la Suisse entend ap-
puyer les processus de transition et défendre les 
droits de l’homme, promouvoir une croissance 
économique inclusive et durable, génératrice 
d’emplois et renforcer le rôle de la Tunisie dans 
les enjeux de la migration en protégeant les 
plus vulnérables.

Théorie de changement: La stratégie 2017-2020 
assume que des institutions démocratiques plus re-
devables, une gestion des finances publiques trans-
parente et efficiente, des politiques économiques 
et migratoires consistantes et respectueuses des 
droits humains vont améliorer la confiance des ci-
toyens et des acteurs économiques et encourager 
leur contribution au développement. Elle postule 
que si les citoyens, notamment les jeunes, sont 
plus impliqués dans les décisions et leur mise en 
œuvre, s’ils peuvent acquérir et exercer leurs com-
pétences professionnelles et si ceux qui recourent 
à la migration peuvent partager leur expérience, ils 
s’assureront un avenir plus favorable. Elle fait enfin 
l’hypothèse que les résultats en termes de bonne 
gouvernance et d’engagement politique et écono-
mique des citoyens ne seront atteints que dans le 
respect du droit à la sécurité vis à vis de l’extré-
misme violent ou de l’arbitraire, du droit à des ser-
vices de base pour tous et partout et du droit des 
victimes face aux aléas de la migration.

Domaine 1 – Processus démocratiques 
et droits de l’homme

La Suisse accompagne la deuxième phase de la 
transition tunisienne avec l’ambition de consoli-
der la transformation démocratique. Son soutien 
est adressé aux moteurs du changement afin de 
réaliser des réformes systémiques. Le programme 
œuvre à la confiance des citoyens, jeunes en par-
ticulier, dans les institutions publiques, véritable 
rempart contre les expressions politiques violentes 
et moteur de la participation politique  ; à la par-
ticipation des jeunes dans les décisions publiques, 
dont l’absence les prive d’un instrument clé pour la 
construction de leur avenir, et qui constitue un défi 
pour la représentativité du système politique  ; et 
pour la garantie de la sécurité des citoyennes et des 
citoyens face aux atteintes aux droits de l’homme 
et à l’extrémisme violent. 

Objectifs et résultats du domaine Processus démo-
cratiques et droits de l’homme: contribuer à la 
transition démocratique tunisienne à travers 
une redevabilité accrue, la participation des 
citoyens et le renforcement des droits de 
l’homme.  
 
Résultat 1.1: La redevabilité et la subsidiarité des 
institutions publiques est améliorée. 
 
Résultat 1.2: La participation, notamment des 
jeunes citoyennes et citoyens, est renforcée.  
 
Résultat 1.3: La sécurité humaine des citoyennes et 
des citoyens est améliorée, notamment à travers le 
respect des droits de l’homme et la prévention de 
l’extrémisme violent. 
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1.1. Renforcer la redevabilité et la subsidiarité 
des institutions publiques 

La Tunisie a fait le choix de rendre les institutions 
publiques redevables aux citoyens et capables de 
démontrer qu’ils agissent à leur service. Des ins-
tances indépendantes spécialisées ont été créées 
pour renforcer le cadre du contrôle démocratique 
et de l’Etat de droit du pays. La Suisse soutient des 
institutions au niveau national et local dans leur 
capacité d’exercer leurs mandats de manière plus 
effective et d’augmenter leur confiance publique 
à travers une redevabilité accrue et plus systéma-
tique. Elle soutient des institutions gouvernemen-
tales ou indépendantes et des associations de ci-
toyens dans la création, l’accès à et l’interprétation 
d’informations publiques, ainsi que dans la plaidoi-
rie, la définition, la mise en œuvre et le suivi de 
politiques de redevabilité et de transparence. Elle 
privilégie des processus de redevabilité tels que la 
justice transitionnelle, ainsi que la redevabilité et la 
réglementation des services de base (p. ex. sécuri-
té, infrastructures). 

1.2. Renforcer la participation citoyenne, 
notamment des jeunes, aux décisions 
publiques 

Le déficit de la participation politique des jeunes 
citoyens est reconnu. La nécessité d’y remédier, 
la Tunisie la partage avec l’ensemble de la région, 
comme le démontre le rapport du PNUD sur le 
développement humain dans le monde arabe de 
2016. La Suisse soutient des associations de ci-
toyens et des institutions publiques locales et na-
tionales dans leurs efforts d’augmenter la partici-
pation citoyenne. Elle favorise, en particulier, des 

initiatives adressées aux jeunes des deux sexes de 
moins de 35 ans. Elle privilégie des processus sys-
tématiques au niveau national ou local. En même 
temps, elle soutient des initiatives qui contribuent 
à l’inclusion des jeunes dans la définition de poli-
tiques publiques et à une participation plus équi-
librée des hommes et des femmes. Enfin, la Suisse 
investit dans la capitalisation de l’expérience tuni-
sienne en matière de médiation et de résolution 
de conflits au niveau régional. Là aussi, la Suisse 
veille particulièrement à l’inclusion des jeunes dans 
la formation et dans des processus de médiation. 

1.3. Une sécurité accrue des citoyens 

La Suisse soutient les institutions publiques et des 
représentants de la société civile visant à augmen-
ter l’efficacité de la prévention de la torture et de 
l’extrémisme violent. Elle attache une importance 
particulière à la redevabilité des services publics 
de sécurité, essentielle à la transformation d’une 
culture encore marquée par l’impunité. En même 
temps, la Tunisie et la Suisse développent leur coo-
pération en matière de prévention de l’extrémisme 
violent qui a été formalisée par une déclaration 
d’intention signée en 2016 par les deux pays. La 
Suisse soutient des institutions publiques et des or-
ganisations de la société civile dans l’élaboration et 
la mise en œuvre de politiques et de pratiques pré-
ventives. Ceci s’ajoute au soutien à des politiques 
d’inclusion politique, économique et sociale, de re-
devabilité et de protection des droits de l’homme 
que la Suisse poursuit sous les autres objectifs de 
cette stratégie. 

Domaine 1 - Renforcer 
la participation des 
jeunes dans les cités 
Ettadhamen et Douar 
Hicher – Des jeunes 
militants des cités 
populaires Ettadhamen 
et Douar Hicher, 
banlieues marginali-
sées du Grand Tunis, 
participant au projet 
OpenStreetMap.  
© Ambassade de Suisse en Tunisie
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Domaine 2 : Croissance économique 
inclusive et emploi

La Suisse poursuit son large soutien à la transi-
tion socioéconomique de la Tunisie en appuyant 
la mise en place des fondements de son projet de 
développement tel que conçu par le PDES, dans ses 
dimensions économique, sociale, régionale et envi-
ronnementale. Ce faisant, la Suisse met l’accent sur 
la réduction des inégalités au travers de l’inclusion, 
en particulier des jeunes et des zones marginalisées 
du pays, en participant à la relance du moteur de 
l’activité économique, en accompagnant le proces-
sus de décentralisation et en offrant des réponses 
durables au changement climatique. 

Objectif et résultats du domaine Croissance 
économique inclusive et emploi: contribuer à un 
développement économique inclusif et durable 
aux niveaux national et local, générateur d’em-
ploi. 
 
Résultat 2.1: La gestion des finances publiques est 
renforcée et le climat des affaires est plus attractif. 
 
Résultat 2.2: Un secteur privé plus compétitif et de 
meilleures compétences favorisent l’emploi et le 
revenu des hommes et de femmes. 
 
Résultat 2.3: L’accès à des infrastructures et à des 
services de base respectueux de l’environnement 
est renforcé dans les régions rurales et urbaines.

2.1 Améliorer la gestion des finances 
publiques et rendre le climat des affaires plus 
attractif 

La réussite de la transition tunisienne est fondée 
sur la relance de son économie, comme l’ont dé-
montré les efforts du gouvernement présentés aux 
investisseurs et bailleurs lors de la conférence sur 
l’investissement Tunisia 2020 fin 2016. Un cadre 
propice aux affaires, une administration efficace 
et une bonne gestion des finances publiques en 
sont des prérequis, au niveau national et, de plus 
en plus, au niveau local à la mesure du transfert 
des compétences qu’instaurera le processus de dé-
centralisation amorcé en Tunisie. La Suisse soutient 
le renforcement des conditions macroéconomiques 
et du climat des affaires en Tunisie. Pour ce faire, 
elle œuvre à améliorer la gouvernance, la redeva-
bilité et la transparence de la gestion des finances 
publiques aux niveaux central et local et à rationa-
liser les procédures et les conditions-cadres pour 
un développement économique durable. Elle coo-
père entre autres avec le Ministère des Finances, 
la Banque centrale, le Ministère de la Fonction Pu-
blique et de la Gouvernance et les autorités locales.

2.2 Stimuler la compétitivité du secteur privé 
et soutenir les compétences qui favorisent 
l’emploi et améliorent le revenu

La Suisse appuie les efforts de la Tunisie visant à 
accroître l’efficacité et l’inclusion économiques en 
favorisant le développement du secteur privé et 
l’offre de compétences adéquates. Ses interven-
tions ont notamment pour but de soutenir le dé-
veloppement et la compétitivité internationale de 

Switzerland is promoting 
entrepreneurship in Egypt. © IFC 

Domaine 2 – Projet 
d’appui à la compé-
titivité de la chaîne 
de valeurs du secteur 
Textile et Habillement 
« COM-TEXHA » – Des 
ouvrières du textile à 
l’œuvre dans la société 
AREX qui se situe dans 
la zone industrielle de 
Ibn Khaldoun à Tunis.  
© Ambassade de Suisse en Tunisie
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chaînes de valeur spécifiques – traditionnelles ou 
à haute valeur ajoutée – et d’améliorer l’employa-
bilité des travailleurs par le développement de 
compétences et la formation professionnelle afin 
de mieux répondre aux besoins du marché. Elle 
continue d’œuvrer à élargir l’accès, notamment des 
femmes au financement pour les micro-, petites et 
moyennes entreprises. Elle coopère entre autres 
avec des entités publiques et parapubliques, ainsi 
qu’avec des organisations professionnelles du sec-
teur privé et des ONG.

2.3 Appuyer la construction et la gestion 
d’infrastructures et de services de base 
respectueux de l’environnement dans les 
régions rurales et urbaines 

L’accès à des services de base est encore limité pour 
de nombreux Tunisiennes et Tunisiens dans les ré-
gions périphériques de l’intérieur mais aussi dans 
les centres urbains où la population s’est rapide-
ment développée. La gestion des infrastructures 
d’approvisionnement en eau, d’assainissement, des 
déchets ou encore des transports doit être amé-
liorée et des investissements urgents réalisés. La 
Suisse contribue au désenclavement de zones ru-
rales par une meilleure gestion, basée sur les be-
soins et les attentes des usagers des services pu-
blics. Elle appuie aussi un développement durable 
des agglomérations motrices de croissance écono-
mique, notamment par l’appui au développement 
urbain intégré et la promotion de l’efficacité éner-
gétique, permettant ainsi aux autorités locales de 
faire bénéficier la population des effets de la dé-
centralisation. Elle assure une pérennisation de ces 
services à la collectivité par la formation et l’assis-
tance technique aux services et entreprises concer-
nés et par un dialogue politique avec les autorités. 

Domaine 3 – Protection et Migration

Les interventions de la Suisse visent à relever les dé-
fis de protection et de migration en adressant les 
besoins et les lacunes à différents niveaux et à aider 
à mettre en œuvre le Partenariat migratoire avec la 
Tunisie. La Suisse continue de promouvoir les op-
portunités de la migration régulière et soutient le 
processus de l’intégration de la migration dans les 
plans de développement. 

Objectifs et résultats du domaine Protection et 
Migration : atténuer les risques liés à la migra-
tion irrégulière en garantissant  des pratiques 
conformes aux standards internationaux, et 
en protégeant  les réfugiés et les migrants 
vulnérables.  
 
Résultat 3.1 : La Tunisie dispose des politiques, du 
cadre juridique et des capacités institutionnelles 
nécessaires à une gestion des migrations conforme 
aux droits. 
 
Résultat 3.2 : Les Tunisiens de l’étranger s’en-
gagent à soutenir les initiatives de la société 
civile à travers l’échange pour le développement 
socio-économique et la promotion de l’investisse-
ment en Tunisie. 
 
Résultat 3.3 : Les organisations internationales 
et les acteurs de la société civile sont prêts pour 
un afflux de masse de migrants vulnérables et de 
réfugiés.

3.1 Appuyer l’élaboration et la mise en 
œuvre d’une législation et des capacités 
institutionnelles pour une gestion de la 
migration conforme aux droits. 

La Suisse soutient le gouvernement tunisien dans 
la gouvernance de la migration à travers l’amélio-
ration de la législation, le renforcement des institu-
tions, la diffusion du droit et des normes interna-
tionales en matière de protection des migrants et 
des réfugiés; le soutien à la coordination entre les 
différentes instances chargées de la migration, au 
développement de la législation sur l’asile, à la prise 
en compte des droits de l’homme et à la gestion 
des migrations incluant la gestion des frontières, le 
sauvetage en mer et les technologies d’identifica-
tion sont aussi poursuivis.
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3.2 Engager les Tunisiens à l’étranger à 
appuyer les initiatives de la société civile 
pour le transfert et le développement socio-
économique et promouvoir l’investissement. 

En parfaite adéquation avec l’intérêt que porte la 
Tunisie aux Tunisiens résidents à l’étranger afin de 
les associer au développement socio-économique 
du pays, la Suisse cherche à optimiser le rôle de 
la diaspora tunisienne en Suisse et à renforcer les 
associations tunisiennes en Suisse en soutenant des 
projets et des investissements en Tunisie tout en 
développant les capacités de l’Office des Tunisiens 
de l’Etranger (OTE). 

3.3 Les organisations internationales et les 
acteurs de la société civile sont prêts pour un 
afflux de masse de migrants vulnérables et de 
réfugiés. 

La Suisse soutient les acteurs humanitaires natio-
naux et internationaux pour accueillir et protéger 
les réfugiés et les migrants vulnérables. Cela com-
prend le financement des mécanismes de coordi-
nation humanitaire, la prise en charge des services 
de base, les services aux migrants secourus en mer, 
le développement organisationnel pour les acteurs 
humanitaires tunisiens et le maintien d’un mé-
canisme d’intervention d’urgence dans le sud, en 
mettant l’accent sur le renforcement des acteurs 
locaux tels que le Croissant-Rouge tunisien et sur 
la prise en charge des besoins des femmes et des 
enfants, moins nombreux mais particulièrement 
fragilisés.

Thèmes transversaux

Genre  : L’effort d’intégration des besoins et 
enjeux particuliers présentés aux hommes et aux 
femmes dans les projets et programmes suisses 
en Tunisie se poursuit activement, au niveau de la 
planification, de la mise en œuvre et du suivi. Les 
instruments d’analyse et les outils méthodologiques 
continuent d’être utilisés. Des objectifs spécifiques 
et l’élaboration de données désagrégées et 
différenciées selon le sexe permettant de 
mesurer, quantitativement et qualitativement, les 
changements dans la position et les conditions 
des femmes et des filles. Si la place des femmes en 
Tunisie a, depuis des décennies, reçu une attention 
particulière et exemplaire dans le contexte régional, 
il est important de préserver les acquis et d’assurer 
que les besoins spécifiques soient pris en compte 
au-delà du discours et dans les régions rurales. La 
coopération suisse poursuit ses efforts pour ren-
forcer ses capacités et celles de ses partenaires en 
matière de genre.

Gouvernance: La coopération suisse veille à la 
prise en compte systématique de la thématique 
dans l’ensemble de ses projets et programmes. Les 
principes de la transparence, de l’inclusion, de la 
participation, de l’accès à l’information, de la rede-
vabilité et de l’efficacité sont considérés selon leur 
pertinence par rapport aux initiatives concernées. 
Le renforcement de la gouvernance économique 
est primordial car il consolide, d’une manière signi-
ficative, l’efficacité des projets et leur viabilité. Le 
phénomène de la corruption, emblématique des 
dysfonctionnements du régime passé prévaut en-
core dans de nombreux aspects de la vie publique 
en Tunisie, il convient d’y accorder une attention 
particulière et de contribuer à sa réduction, dans la 
définition et la mise en œuvre des programmes de 
la coopération.

Domaine 3 – Projet 
« assistance aux per-
sonnes vulnérables » – 
Des migrants station-
nés dans un camp dans 
le Sud tunisien.  
© Ambassade de Suisse en Tunisie
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Principes de mise en œuvre

Analyse du contexte et sensibilité aux conflits: 
Les processus de transition sont inévitablement liés 
à une redistribution des pouvoirs et des ressources 
entre les différents groupes d’intérêt et les compo-
santes de la société. Cette redistribution souvent 
indispensable se heurte à des résistances et peut 
générer des conflits ou exacerber ceux qui existent 
déjà. En Tunisie ces champs de tension sont 1) le 
déficit de confiance de nombreux citoyens dans les 
institutions; 2) la frustration d’une jeunesse éduquée 
mais mal préparée au marché du travail et privée de 
perspectives d’emploi, 3) une inégalité dans l’accès 
aux services et aux ressources et 4) le rôle encore 
important de groupes d’intérêts opposés à une 
nouvelle répartition des ressources ou opposés à 
un agenda démocratique et pluraliste. Une atten-
tion particulière est donnée à l’analyse de l’écono-
mie politique des domaines d’intervention de la 
coopération suisse et les instruments de gestion de 
programme sensible aux conflits systématiquement 
utilisés.

Modalités de coopération: Les partenaires de la 
coopération suisse sont des institutions publiques, 
notamment pour le premier objectif de chaque 
domaine qui aborde la définition des politiques 
publiques et le renforcement des institutions. Pour 
les objectifs d’engagement des citoyens, d’appui à 
la compétitivité et à l’emploi et l’engagement de la 
diaspora, les partenariats favorisent les organisations 
non gouvernementales et le secteur privé. En ma-
tière de droits à la sécurité, aux services et à la pro-
tection humanitaire, les partenariats sont diversifiés 
entre acteurs étatiques et de la société civile ainsi 
que les institutions multilatérales. Afin d’améliorer le 
rayonnement des projets de la coopération suisse, 
des alliances stratégiques sont privilégiées avec les 
principaux bailleurs de fonds. Bien qu’articulés en 
trois domaines, les objectifs ne seront pas poursui-

vis isolément mais les activités identifiées devront 
contribuer à plusieurs d’entre eux et les synergies 
seront encouragées. Une attention particulière sera 
donnée à la visibilité et à la lisibilité de la coopération 
suisse dans l’idée de redevabilité vis-à-vis des parte-
naires tunisiens et du contribuable suisse. 

Culture: Le rôle de la culture dans le processus de 
transition est reconnu et le programme soutient 
des initiatives encourageant la liberté et la diversi-
té d’expression, la créativité des jeunes, les oppor-
tunités économiques et l’innovation, l’intégration 
et les échanges entre communautés migrantes et 
résidentes. Des activités intégrées au programme 
seront complétées par un Programme culturel 
Afrique du Nord qui favorisera les échanges entre 
créateurs et acteurs culturels dans la région.

Priorités géographiques: L’identification de la 
Suisse comme chef de file des bailleurs de fonds 
dans la région de Kasserine par le gouvernement 
traduit le choix prioritaire accordé jusqu’ici à cette 
région. Les régions à l’origine des soulèvements de 
2011 restent largement défavorisées et la nouvelle 
stratégie continuera de contribuer à la réduction 
de ces disparités. Cela se traduira par une attention 
particulière aux régions de l’intérieur, notamment la 
zone des hautes steppes et le sud (Dahar) mais aussi 
par un appui ciblé sur les zones défavorisées dans les 
programmes. Un appui important sera aussi accordé 
à des pôles d’activité économique aptes à entrainer 
le pays dans une dynamique de croissance.

Jeunesse: A l’ origine du processus de transition, 
les jeunes ne sont pas seulement l’objet des activi-
tés de la coopération, ils doivent en être autant que 
possible des acteurs importants et la cible privilégiée 
de la stratégie de coopération. La place des jeunes 
ne peut être seulement implicite et des actions spé-
cifiques, impliquant et visant les jeunes seront ap-
puyées dans chaque domaine d’intervention.

Domaine 2 – Projet 
d’Accès aux Marchés 
des Produits Agroali-
mentaires et de Terroir 
(PAMPAT) – Des agri-
culteurs de la région de 
Djebba (figues).  
© Ambassade de Suisse en Tunisie
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Chapitre 6 
Gestion et conduite 
stratégique 

Principes de conduite

Mise en œuvre et coopération entre institu-
tions suisses: La stratégie est mise en œuvre par 
la Direction politique (DP), la Division de la Sécuri-
té humaine (DSH), la Direction du Développement 
et de la Coopération (DDC), le Secrétariat d’Etat à 
l’économie (SECO) et le Secrétariat d’Etat aux mi-
grations (SEM). Les instruments de chaque agence 
seront mis en œuvre de manière concertée et co-
hérente pour assurer la qualité de la mise en œuvre 
de la stratégie. Les compétences et le savoir-faire 
suisses disponibles seront mis à contribution et il 
sera fait recours à des institutions académiques, 
des organisations non gouvernementales et des 
prestataires du secteur privé en mesure de partager 
et d’offrir leurs compétences au service des objec-
tifs poursuivis par la Suisse en Tunisie.

Ressources humaines: L’Ambassade de Suisse en 
Tunisie dispose d’une division de coopération in-
ternationale avec une vingtaine de collaborateurs 
à Tunis dont quatre expatriés et un bureau localisé 
à Kasserine avec une douzaine de collaborateurs. 
La structure actuelle permet la mise en œuvre du 
programme et la gestion directe de quelques pro-
jets, elle devra absorber la mise en œuvre de pro-
grammes régionaux et sera évaluée en fonction des 
besoins effectifs de suivi des activités sur la période 
de mise en œuvre de la stratégie.

Conduite stratégique

La mise en œuvre de la stratégie répond aux exi-
gences de gestion des différentes agences de 
coopération de la Confédération. Afin d’assurer la 
cohérence du suivi, la réalisation des objectifs est 
mesurée et documentée dans les rapports annuels 
établis par l’Ambassade de Suisse à Tunis à l’atten-
tion des trois départements impliqués. Ces rapports 
seront établis sur la base de rapports de suivi des 
projets mis en œuvre, des visites de terrain effec-
tuées par les collaborateurs de l’Ambassade et d’un 
dialogue politique et technique mené avec les insti-
tutions et partenaires tunisiens. Une attention par-
ticulière sera donnée à la contribution de la coopé-
ration suisse aux objectifs définis par la Tunisie dans 
le Plan de Développement Economique et Social 

ainsi que la contribution aux résultats obtenus sur 
les objectifs de développement durable (SDGs) par 
la Tunisie. Un mécanisme de coordination régulière 
avec les autorités tunisiennes sous la forme d’un co-
mité de pilotage permet d’assurer la cohérence du 
portefeuille de projets avec les priorités du PDES et 
fournit le cadre d’une redevabilité mutuelle vis-à-vis 
notamment des objectifs du développement du-
rable. Outre des rapports de fin de phase systéma-
tiques, des évaluations d’impact seront conduites là 
où elles permettront de vérifier des hypothèses im-
portantes et de mieux orienter la conduite du pro-
gramme. Le cadre de résultat présenté en annexe 
se base sur des indicateurs standardisés définis par 
la DDC et le SECO et dans la mesure du possible 
des indicateurs reflétant le PDES. Toutes les valeurs 
de référence n’ont pas encore pu être établies mais 
elles seront finalisées au courant de 2017.

La revue du contexte, cruciale dans un processus 
de transition se base sur la conduite d’exercices de 
MERV deux fois par an, les rapports politiques et 
économiques de l’Ambassade, un dialogue poli-
tique avec les partenaires et pour les lignes d’action 
principales, sur des études d’économie politique 
qui permettront de définir des hypothèses cré-
dibles et des indicateurs fiables pour atteindre les 
objectifs de la stratégie. 

Gestion financière

L’enveloppe financière prévue pour 2017–2020 se 
monte à 103.7 millions de francs. Sur la période de 
quatre ans, la distribution prévue est de 13.4 mil-
lions pour le domaine 1 (13%), 75 millions pour le 
domaine 2 (72%) et 15.3 millions pour le domaine 
3 (15%). Ceci correspond à une légère augmenta-
tion des moyens pour les domaines 1 et 3 et une 
diminution relative mais non nominale pour le do-
maine 2. En faisant abstraction des grands projets 
d’infrastructure qui absorbent une grande part de 
l’engagement dans le domaine 2, les fonds seront 
répartis de manière plus équilibrée entre les trois 
domaines, afin d’assurer une contribution suffi-
sante aux différents objectifs déclinés dans la stra-
tégie. Ces montants sont indicatifs et doivent être 
confirmés par le processus budgétaire annuel du 
parlement suisse.
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Domaine 2 – Projet Eau 
Kasserine –  
Madame Tunes, une 
des bénéficiaires du 
projet PEK dans la 
région de Kasserine.  
© Ambassade de Suisse en Tunisie
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Annexe 1: Carte Tunisie

Légende°: Les 
cercles jaunes 
indiquent 
des régions 
mentionnées  
dans la stratégie



29

Annexe 2: Synopsis de la 
coopération suisse en Tunisie
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Annexe 3: Cadre de résultats

Domaine d’intervention 1: Processus démocratiques et droits de l’homme

Objectif: Contribuer à la transition démocratique de la Tunisie à travers une redevabilité accrue, la participation des citoyens et le 
renforcement des droits de l’homme.

(1) Résultats du portefeuille Suisse (2) Contribution du programme Suisse (3) Développement pays

Résultat 1.1
La redevabilité et la subsidiarité 
des institutions publiques sont 
améliorées.

Indicateurs
•  % des budgets, revenus et marchés 

publics nationaux et locaux  accessibles 
au public 
Base 2016 : à déterminer 
Objectif 2020 : à déterminer 
Sources : à déterminer 

• Qualité d’informations sur des politiques 
publiques accessible au public  
Base 2016 : à déterminer 
Objectif 2020 : à déterminer 
Sources : à déterminer (Marsad)

• % de mise- en-œuvre de décisions d’in-
stitutions indépendantes de surveillance 
et de la justice administrative.  
Base 2016 : à déterminer 
Objectif 2020 : à déterminer 
Sources : à déterminer 

• # de sanctions pour mauvaise utilisation 
de ressources publiques  
Base 2016 : à déterminer 
Objectif 2020 : à déterminer 
Sources : à déterminer

Si la redevabilité des institutions publiques 
est améliorée, les institutions publiques 
sont mieux équipées pour entamer des 
réformes du secteur public et les services 
publics servent progressivement mieux les 
besoins des citoyens. 

Opportunités
• Le cadre constitutionnel et, en partie, le 

cadre légal tunisien favorise la redevabil-
ité des institutions publiques envers les 
citoyens.

• Des processus de réforme, telle la 
décentralisation, présentent des oppor-
tunités pour le changement.

• Les instances indépendantes de sur-
veillance et de régulation affichent la 
volonté de remplir leurs mandats.

• Le processus de traitement de passé 
a ouvert une opportunité à moyen et 
long-terme pour instaurer une redeva-
bilité systémique.  

• Les capacités de la société civile dans 
domaine de l’information publique, le 
monitoring et les propositions de poli-
tiques constituent une opportunité pour 
créer des alliances. 

Les Tunisiens bénéficient d’institutions 
publiques progressivement plus réceptives 
aux besoins des citoyens au niveau local et 
national. Les institutions publiques gèrent 
activement les disparités régionales. La 
confiance renforcée du secteur privé dans 
les institutions améliore l’environnement 
économique et réduit la corruption. 
Mise en œuvre de la constitution et 
du cadre légal
Plan de Développement Economique 
et Social 2016-2020
Conditions de base 
• Finalisation de l’établissement des insti-

tutions constitutionnelles et début du 
processus de décentralisation

• Restauration du rôle de l’Etat et de 
l’état de droit 

• Généralisation du monitoring et de 
l’évaluation de projets publics

Domaines souverains : Réforme du 
système légal et pénitentiaire et du 
système de sécurité
• Meilleure indépendance de la justice 

et facilitation de l’accès à la justice à 
travers la proximité et la spécialisation

• Etablissement d’un réel système de 
sécurité républicain
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Risques
• Les plans de réformes ne reflètent pas 

suffisamment la volonté et les exigences 
des différents groupes d’intérêt et sont 
bloqués. 

• L’absence d’analyses d’économie poli-
tique sectorielles peut mener à l’inter-
ruption d’interventions (erreur de cible, 
mauvaise interprétation d’intérêts).  

• Le processus de décentralisation est 
bloqué et des structures de pouvoir 
informelles et non-redevables sont 
renforcées. 

• Les rapports de force entre groupes 
d’intérêts traditionnels et institutions 
ou organisations réformatrices restent 
inchangés 

• La polarisation de la société civile 
empêche les domaines de consensus 
forts pour des réformes.

Axe 1 : bonne gouvernance, réforme 
de l’administration et lutte contre la 
corruption
• Etablissement d’une administration 

électronique / Open Gov
• Amélioration du classement de la Tuni-

sie dans les indexes de transparence et 
de corruption

• Production et dissémination de statis-
tiques en accord avec les standards 
internationaux et l’accès à l’information

Axe 4 : Combler les aspirations des 
régions
• Réforme du cadre institutionnel des 

communautés locales
• Renforcement des capacités financières 

et humaines locales
• Utilisation d’indicateurs objectifs et 

scientifiques pour l’allocation d’inves-
tissements publics entre les régions

SDG 16.3 Promote the rule of law at 
the national and international levels and 
ensure equal access to justice for all 
SDG 16.5 Substantially reduce corruption 
and bribery in all their forms 
SDG 16.5.1 Proportion of persons who 
had at least one contact with a public 
official and who paid a bribe to a public 
official, or were asked for a bribe by those 
public officials, during the previous 12 
months
SDG 16.6 Develop effective, accountable 
and transparent institutions 
SDG 16.6.1 Primary government expendi-
tures as a proportion of original approved 
budget, by sector (or by budget codes or 
similar) 
SDG 16.6.2 Proportion of the popula-
tion satisfied with their last experience of 
public services 
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Résultat 1.2 
La participation, notamment des 
jeunes citoyennes et citoyens est 
renforcée. 
Indicateurs
• des bénéficiaires (H/F/âge) de pro-

grammes visant à réduire les discrimi-
nations, la marginalisation et l’exclusion 
(ARI F1) 
Base 2016 : à déterminer  
Objectif 2020 : à déterminer 
Sources : à créer

• des administrations locales ayant 
informé # (H/F/âge) citoyens de manière 
transparente, les ayant associés aux 
processus décisionnels et ayant tenu 
compte de leurs intérêts dans les plans 
budgétaires et de développement 
locaux. Parmi ces administrations, # ont 
pris de mesures visant spécifiquement 
une participation équilibrée et une prise 
en compte des intérêts des femmes et 
des groupes vulnérables (ARI GO1) 
Base 2016 : à déterminer  
Objectif 2020 : à déterminer 
Sources : à créer

• (H/F/âge) de jeunes participant dans 
des consultations et qualité des suites 
données  
Base 2016 : à déterminer  
Objectif 2020 : à déterminer 
Sources : à créer

• % de la participation des jeunes dans 
les élections  (candidats et votants)  
Base 2016 : à déterminer 
Objectif 2020 : à déterminer  
Sources : à développer

• % de municipalités adoptant le budget 
participatif et satisfaction des citoyens 
Base 2016 : 12 
Objectif 2020 : 50  
Sources : à déterminer (Marsad)

Si les citoyens, notamment les jeunes, ont 
la possibilité de se faire entendre et de 
voir un résultat de leur engagement, leur 
confiance dans les institutions publiques 
est renforcée. 

Opportunités
• Des événements électoraux pour des 

assemblées sont prévues, y compris au 
niveau municipal et régional (nouveau 
vote indirect) et présentent une oppor-
tunité pour l’engagement des citoyens. 
Les autorités locales sont encouragées 
par un conditionnement financier 
d’augmenter la participation des citoy-
ens, ce qui présente une opportunité 
d’engagement avec les institutions et 
avec les sociétés civiles concernées. 

• Des décisions majeures concernant la 
gouvernance démocratique doivent 
être prises dans la période 2017-2020. 
Des mécanismes de participation et 
de consultation avec la société civile et 
des groupes d’intérêt sont prévus dans 
la législation tunisienne et présentent 
l’opportunité de leur application et de 
leur institutionnalisation effective. 

• Même si le processus de décentrali-
sation ne verra que son début dans 
la période 2017-2020, sa préparation 
présente des opportunités pour instaur-
er des pratiques participatives au niveau 
local. 

Risques
• L’impact de la participation formelle ou 

organisée est lent / invisible. 
• La corruption politique empêche la par-

ticipation et /ou influence massivement 
les élections.

• Le processus de décentralisation est 
bloqué.

• La pression sur la société civile aug-
mente. 

Les Tunisiennes et les Tunisiens, en par-
ticulier les jeunes, sont une force active 
dans les décisions publiques et ont une 
confiance accrue dans les institutions 
publiques et dans les organisations de la 
société civile. L’espace de participation 
est sensiblement augmenté au niveau 
national et local, à travers des processus 
démocratiques décisionnels et consulta-
tifs. Les élites sont renouvelées par des 
processus démocratiques.

Mise en œuvre de la constitution et 
du cadre légal
Notamment les lois, normes et institutions 
régissant les procédures participatives et 
consultatives.

Plan de Développement Economique 
et Social 2016-2020
Axe 3 : Développement humain et inclu-
sion sociale
• Augmenter le niveau de participation 

des jeunes dans l’économie et dans la 
gestion des affaires publiques

• Encourager l’engagement des jeunes 
dans les activités citoyennes et de com-
munauté

SDG 16.7 Ensure responsive, inclusive, 
participatory and representative deci-
sion-making at all levels 
SDG 16.7.1 Proportions of positions (by 
sex, age, persons with disabilities and 
population groups) in public institutions 
(national and local legislatures, public ser-
vice, and judiciary) compared to national 
distributions 
SDG 16.7.2 Proportion of population 
who believe decision-making is inclusive 
and responsive, by sex, age, disability and 
population group
SDG 16.10.2 Number of countries that 
adopt and implement constitutional, stat-
utory and/or policy guarantees for public 
access to information 
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Résultat 1.3
La sécurité humaine des citoyennes 
et des citoyens est améliorée, notam-
ment à travers le respect des droits de 
l’homme et la prévention de l’ex-
trémisme violent. 
Indicateurs
• # d’initiatives, politiques et processus 

politiques élaborés dans le domaine des 
droits de l’homme (ARI HR1) 
Base 2016 : à déterminer  
Objectif 2020 : à déterminer 
Sources : à créer

• # d’institutions publiques ou organisa-
tions de la société civile (ONG, syndicats 
et autres associations) contribuant au 
dialogue avec le gouvernement au sujet 
du respect des obligations en matière 
de droits de l’homme (ARI HR2) 
Base 2016 : à déterminer  
Objectif 2020 : à déterminer 
Sources : à créer

• # de personnes (H/F/âge) bénéficiant 
d’un meilleur respect des droits de 
l’homme, que ce soit directement ou 
indirectement (ARI HR3) 
Base 2016 : à déterminer  
Objectif 2020 : à déterminer 
Sources : à créer

• # de cas de torture documentés ;  # et 
qualité de mesures de sanction décidés 
par le judiciaire ; % de sanctions mises 
en œuvre. 
Base 2016 : à déterminer  
Objectif 2020: à déterminer 
Sources : à créer

• % de preuves judiciaires utilisées dans 
les procès  
Base 2016 : 8000 
Objectif 2020: 1000  
Source : à déterminer 

• # de combattants de groupes violents à 
l’étranger  
Base 2016 : 8000 
Objectif 2020: 1000  
Source : à déterminer

La promotion des droits de l’homme 
combinée avec des réformes institution-
nelles, une redevabilité accrue, y compris 
pour des abus des droits de l’homme, et 
une participation des jeunes citoyennes 
et citoyens accrue renforce le cadre 
démocratique et contribue à réduire les 
causes profondes de l’extrémisme violent. 

Opportunités
• La Tunisie a ratifié le protocole addition-

nel de la Convention contre la torture 
(CAT), dispose d’un cadre légal visant à 
abolir le crime de la torture et déclare 
une volonté politique pour le faire. 

• Une déclaration d’intention bilatérale 
entre la Tunisie et la Suisse fournit un 
cadre formel pour l’engagement. Une 
stratégie de lutte contre le terrorisme 
est élaborée et comporte un volet de 
prévention. 

Risques
• La pression sur la société civile aug-

mente. 
• Une approche outre mesure répressive 

de la lutte contre le terrorisme cause 
des effets contraires. 

• L’adéquation des pratiques des services 
de sécurité est trop lente pour permet-
tre des résultats tangibles dans la lutte 
contre la torture. 

Le cadre légal et institutionnel est à 
même de réduire considérablement le 
phénomène de la torture et le volet 
prévention de la stratégie tunisienne de 
lutte contre le terrorisme permet d’adress-
er les causes profondes de l’extrémisme 
violent de manière efficace et proche des 
besoins des citoyens. 

Obligations internationales : OPCAT, 
OPICCPR

Mise en œuvre de la constitution et 
du cadre légal
Art. 23: L’Etat protège la dignité de l’être 
humain et son intégrité physique et inter-
dit la torture morale ou physique. Le crime 
de torture est imprescriptible.
Art. 27 : Tout inculpé est présumé inno-
cent jusqu’à l’établissement de sa culpa-
bilité, au cours d’un procès équitable qui 
lui assure toutes les garanties nécessaires 
à sa défense en cours de poursuite et lors 
du procès. 
Art. 29 : Aucune personne ne peut 
être arrêtée ou détenue, sauf en cas de 
flagrant délit ou en vertu d’une décision 
judiciaire. […]

Stratégie nationale de lutte contre le 
terrorisme

SDG 16.3 Promote the rule of law at 
the national and international levels and 
ensure equal access to justice for all 
SDG 16.3.1 Proportion of victims of 
violence in the previous 12 months who 
reported their victimization to competent 
authorities or other officially recognized 
conflict resolution mechanisms 
SDG 16.3.2 Unsentenced detainees as a 
proportion of overall prison population 
SDG 16.A Strengthen relevant national 
institutions, including through interna-
tional cooperation, for building capacity 
at all levels, in particular in developing 
countries, to prevent violence and combat 
terrorism and crime 
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(4) Lignes d’action du programme Suisse 

Résultat 1.1: 
Soutien du processus et des résultats institutionnels de la justice transitionnelle et de la réforme du secteur de sécurité, en vue 
d’une société réconciliée.
Soutien aux institutions indépendantes de contrôle et de règlementation dans leur capacité d’exercer leurs mandats et de jouer leur 
rôle de contre-pouvoirs,  y compris à travers la provision, la création et l’utilisation d’informations publiques, et à travers la mise en 
œuvre des processus de consultation entre pouvoirs publics et société civile
Résultat 1.2: 
Soutien des capacités institutionnelles et d’initiatives citoyennes permettant une participation renforcée des jeunes citoyennes et 
citoyens dans les processus démocratiques et dans les décisions publiques, y compris dans la participation, l’observation et l’évalua-
tion de processus, et dans les décisions publiques au niveau local. 
Résultat 1.3: 
Soutien des institutions et de la société civile dans leurs efforts de mettre fin à la torture, y compris à travers le soutien légal et psy-
cho-social des victimes, le plaidoyer, la lutte contre l’impunité et la formation des institutions sécuritaires, judiciaires et de contrôle.
Soutien des institutions publiques et de la société civile dans l’élaboration et la mise en œuvre de politiques et de pratiques de 
prévention de l’extrémisme violent, y compris à travers un dialogue de haut niveau au sujet de la prévention. 
Appui aux initiatives des autorités et de la société civile pour la prévention et la transformation des conflits (cette ligne d’action est 
menée dans le cadre de programmes régionaux).
Genre: Les opportunités pour la promotion de l’égalité des chances entre femmes et hommes est considérée dans la conceptualis-
ation, la planification et dans la présentation des résultats afin d’assurer le renforcement mutuel entre les besoins des deux sexes et 
les éléments de gouvernance démocratique. 
Gouvernance: La bonne gouvernance est un objectif transversal et stratégique. Les principes de transparence, redevabilité, partici-
pation, état de droit et respect des droits de l’homme sont considérés pour toutes les lignes d’action. 

(5) Ressources: Les ressources anticipées s’élèvent à CHF 13.4 mio, mises à disposition par les deux agences compétentes (Direc-
tion du développement et de la coopération : 9 mio ; Direction politique, Division sécurité humaine : 4.7 mio.).

(6) Gestion / performance: Les ressources de la DDC et de la DSH sont combinées afin d’atteindre un résultat optimal entre des 
interventions en profondeur sur des processus avec une participation de la Confédération comme acteur et des mesures de ren-
forcement institutionnel à moyen et long terme des partenaires tunisiens de l’état et de la société civile. Les interventions en matière 
de processus démocratiques et de prévention des atteintes aux droits de l’homme devront aussi contribuer à améliorer l’efficacité 
des mesures prises dans les autres domaines.
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Domaine d’intervention 2: Croissance économique inclusive et emploi

Objectif: contribuer à un développement économique inclusif et durable aux niveaux national et local, générateur d’emploi

(1) Résultats du portefeuille suisse (2) Contribution du programme suisse (3) Développement pays

Résultat 2.1 
La gestion des finances publiques est 
renforcée et le climat des affaires est 
plus attractif.
• Mesures visant à améliorer la gestion 

des finances publiques
• Mesures visant à améliorer le dévelop-

pement des capacités
• Indicateurs –clés de gestion des dépens-

es publiques tels que donnés par le 
cadre du PEFA 

• Base de référence: Evaluation nationale 
et évaluations sous-nationales sélection-
nées [2015-16]

• Amélioration de la valeur cible de 
certains indicateurs ou piliers, p. ex. 
transparence ou comptabilité Améliora-
tion des règles et règlements renforçant 
la compétitivité pour faciliter l’accès au 
marché

• Nombre d’administrations locales ayant 
bénéficié de ressources budgétaires 
accrues

• Investissements générés

Théorie du changement / Logique de 
contribution:
Une bonne gestion des finances pub-
liques assure une utilisation efficace 
des ressources financières rares et 
contribue à la stabilité macroéconom-
ique. L’amélioration des condi-
tions-cadres encourage les investisse-
ments du secteur privé.

Opportunités
• La Coopération suisse travaille dans ce 

domaine avec les institutions multi-
latérales les plus influentes (FMI et BM)

• La nouvelle constitution adoptée en 
2014 a des engagements clairs en mat-
ière de décentralisation

• Un meilleur cadre juridique et adminis-
tratif contribuera à la formalisation de 
l’économie.

Risques:
• Manque de capacité de coordination 

institutionnelle (grand nombre de 
ministères / administrations impliqués)

• Manque de coordination entre les multi-
ples donateurs impliqués

• Accès limité par l’insécurité aux zones 
cibles

• Nouveau report des élections locales 
• Interruption du programme de décen-

tralisation 
• Catastrophes naturelles et/ou attaques 

terroristes mettent en péril le processus 
de gouvernance locale

• Instabilité politique minant l’investisse-
ment des PME.

Plan de Développement Economique 
et Social 2016-2020  
Axe 1 Bonne gouvernance, réforme 
de l’administration publique et lutte 
contre la corruption 
Les équilibres financiers sont 
maîtrisés, les bases de la bonne 
gouvernance nationale et locale sont 
établies et l’environnement des affair-
es est amélioré.
SDG 10 Réduire les inégalités dans les 
pays et d’un pays à l’autre

Déficit courant
• Baseline: 8,8% du PIB [2015]
• Valeur-cible: 6,4% du PIB [2020]

Taux de croissance (PIB)
• Baseline: 1,5% [2011-2015]
• Valeur-cible: 5,3% [2020]

Indice de Développement régional 
• Baseline: valeurs courantes [2015]
• Valeur-cible: Réduction des disparités 

entre régions intérieures et régions 
côtières en moyenne de 30% [2020]

Classement dans la facilité de faire des 
affaires 
- Baseline: 75e position [2015]
- Valeur-cible: 50e position [2020]

Taux d’investissement
- Baseline: 18,5% du PIB [2015]
- Valeur-cible: 24% du PIB [2020]
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Résultat 2.2
Un secteur privé plus compétitif et de 
meilleures compétences favorisent 
l’emploi et le revenu des hommes et 
de femmes

• 3’700 personnes (50% jeunes, 50% 
femmes) ont accès à des compétences 
professionnelles améliorées

• Augmentation des volumes commer-
ciaux de produits certifiés durablement 
de Tunisie

• Augmentation des exportations de bi-
ens et services durables en provenance 
de Tunisie

• Augmentation de la productivité des 
chaînes de valeur à l’exportation

• Pourcentage de producteurs ayant de 
meilleures conditions de vie

• Nombre d’emplois créés et retenus
• Nombre de personnes en formation ou 

en formation continue (entrepreneurs, 
producteurs, personnel)

• Mesures visant à améliorer le dévelop-
pement des capacités

• Nombre de personnes et d’entreprises 
ayant accès à des services financiers

Théorie du changement  / Logique de 
contribution:
L’accroissement de la compétitivité du 
secteur privé et l’amélioration de l’employ-
abilité sont une contribution importante 
au développement économique et à 
l’inclusion sociale, car ils touchent les deux 
sphères: l’offre et la demande.

Opportunités:
• Les interventions prévues sont alignées 

sur la réforme du système national de 
formation professionnelle

• Quelque 145’000 emplois sont act-
uellement disponibles en Tunisie en 
raison de l’insuffisance entre l’offre et la 
demande.

Risques:
• Faible taux de croissance économi-

que incapable d’absorber le taux de 
chômage croissant

• L’économie tunisienne dépend de 
l’économie mondiale

• Conflits entre acteurs sur les ressources 
limitées.

Plan de Développement Economique 
et Social 2016-2020
Axe 2 D’une économie à bas coûts à 
un “hub” économique
Un tissu économique plus diversifié 
avec un contenu élevé en emplois est 
établi et l’inclusion sociale est assurée
SDG 8 : Promouvoir une croissance 
économique soutenue, partagée et 
durable, le plein emploi productif et 
un travail décent pour tous
SDG 12 : Etablir des modes de con-
sommation et de production durables

Créer environ 380 000 nouveaux emplois 

Taux de chômage 
• Baseline: 15% [2014]
• Valeur-cible: 12,5% [2020]

Taux de croissance de la productivité
• Valeur-cible: +2,5% [2020]

Valeur-ajoutée pour les secteurs d’expor-
tation 
• Baseline: 15% [2015]
• Valeur-cible: 20% [2020]

Revenu per capita
• Baseline: 8’283 TND [2011-2015]
• Valeur-cible: 12’400 TND [2020]

Axe 3 Développement humain et 
inclusion sociale

Taux de pauvreté 
• Baseline: 15,5% [2010]
• Valeur-cible: 10% [2020]

Taux de pauvreté absolue
• Baseline: 4,6% [2010]
• Valeur-cible: 2% [2020]

Taux d’activité des femmes
• Baseline: 28,5% [2014]
• Valeur-cible: 35% [2020]

Accroître la proportion de la population 
active dans l’économie sociale et solidaire
• Baseline: 0,5% de la population active 

[2016]
• Valeur-cible: 1,5% de la population 

active [2020]
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Résultat 2.3
L’accès à des infrastructures et à des 
services de base respectueux de 
l’environnement est renforcé dans les 
régions rurales et urbaines

• Nombre de ménages ayant un accès 
à l’eau potable dans les zones rurales 
visées ARI W3 :

• Valeur-cible [2020]: 5’250 ménages/ 
+20%

• Nombre d’habitants raccordés au ré-
seau de l’assainissement dans les zones 
rurales visées ARI W4: 
Baseline [2016]: 0 
Valeur-cible [2021]: 53’000

• Nombre de villes ayant un plan/ des 
mesures de développement durable 
intégré : +2 [2020]

• Nombre des communes  qui assurent un 
suivi systématique  de leur consomma-
tion énergétique  
Baseline [2016]: 0 
Valeur-cible [2021]: 350

• Projets d’économie d’énergie au niveau 
des communes 
Valeur-cible [2021]:   10 

• Nombre de personnes ayant accès à de 
meilleurs services (de base) (agrégés par 
sexe et par localisation)

• Nombre d’habitants bénéficiant de pro-
jets de développement urbain durable

• Émissions de gaz à effet de serre écono-
misées ou évitées

• Kilowattheures économisés grâce à des 
mesures d’efficacité énergétique

• Investissements verts déclenchés et 
soutenus.

Théorie du changement  / Logique de 
contribution:
L’accès aux services et infrastructure 
de base, comme l’eau et la mobilité 
urbaine, est le fondement du dével-
oppement durable

Opportunités:
• Les questions liées à l’environnement 

sont une priorité pour le gouvernement 
• L’appui à l’investissement public avec 

le renforcement des institutions en 
matière de gestion assure l’efficacité et 
la viabilité des services fournis.

• Avec une population plus sensibilisée, 
les pressions sur les autorités pour 
allouer plus de ressources à l’environne-
ment sont accrues. 

Risques:
• Les ressources financières pour la pro-

tection de l’environnement sont limitées
• La dépendance financière des munici-

palités envers le gouvernement central
• Des conflits entre acteurs sur les res-

sources limitées.

Plan de Développement Economique 
et Social 2016-2020 
Axe 4 Combler les ambitions des 
régions
Axe 5 L’économie verte, pilier du 
développement durable
L’infrastructure est renforcée et les 
piliers du développement durable 
sont établis
SDG 6 : Garantir l’accès de tous à l’eau 
et à l’assainissement et assurer une 
gestion durable des ressources en eau
SDG7 : Garantir l’accès de tous à des 
services énergétiques fiables, dura-
bles et modernes à un coût abordable
SDG 11 : Faire en sorte que les villes 
et les établissements humains soient 
ouverts à tous, sûrs, résilients et dura-
bles

Nombre de politiques, lois, stratégies et/
ou programmes relatifs à l’eau adoptés en 
Tunisie

Taux d’alimentation en eau potable dans 
les zones rurales
• Baseline: 94% [2015]
• Valeur-cible: 96% [2020]

Taux de mobilisation des ressources en 
eau
• Baseline: 93% [2015]
• Valeur-cible: 95% [2020]

Taux de raccordement au réseau d’assai-
nissement public dans les zones urbaines
• Baseline: 91% [2015]
• Valeur-cible: 92,5% [2020]

Taux de réutilisation des eaux usées 
traitées
• Baseline: 25% [2015]
• Valeur-cible: 50% [2020]
 
Part des énergies renouvelables dans le 
mix énergétique
• Baseline: 3% [2014]
• Valeur-cible: 12% [2020]
 
Réduction de l’intensité énergétique : 3% 
par an
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(4) Lignes d’action du programme suisse

Résultat 2.1:
• Améliorer la gestion des finances publiques, notamment au niveau local (lié au résultat 1.1)
• Simplification/élimination de procédures administratives 
• Soutien aux conditions cadres de l’investissement
• Promotion d’un climat d’affaires favorable
Résultat 2.2:
• Soutien au développement et à la compétitivité internationale de chaines de valeur génératrices d’emploi
• Renforcement de l’accessibilité des instruments financiers (finance digitale, éducation financière et accès au financement  pour 

les femmes)
• Renforcer l’employabilité par les compétences
Résultat 2.3:
• Soutien au développement régional par le renforcement des infrastructures d’eau  avec une approche communautaire
• Support au développement  urbain intégré
• Fourniture d’un système d’évacuation des eaux usées respectueux de l’environnement dans les régions reculées
• Promotion de l’efficience énergétique à travers les municipalités

Genre: Sur la base d’une analyse approfondie, l’intégration de la dimension genre continue d’être prise en considération dans la 
planification, la conception, la mise en œuvre et l’établissement de rapports sur les interventions (avec des données ventilées par 
sexe, dans la mesure du possible). Les points d’entrée possibles peuvent être résumés comme suit:
• Promouvoir des services financiers inclusifs adaptés aux besoins des femmes et des hommes respectivement / à parts égales.
• Veiller à ce que les services d’infrastructure de base de qualité tiennent compte des besoins des hommes et des femmes de façon 

égale.
Offrir des opportunités d’emploi et de revenus aux femmes, en particulier aux jeunes femmes, et soutenir en particulier les condi-
tions de travail des femmes et l’amélioration de l’accès aux marchés.
Gouvernance: Pour mettre en œuvre un programme transformateur, la coopération suisse s’inscrit dans la gouvernance (transpar-
ence, inclusion, participation, mécanismes de responsabilisation, accès à l’information) au niveau des projets et à travers le pro-
gramme. Les points d’entrée possibles peuvent être résumés comme suit:
• Induire les changements politiques: activités de sensibilisation visant à modifier les comportements individuels ou collectifs.
• Fournir un espace pour le dialogue et soutenir les parties prenantes d’un intervenant plaidant pour les politiques et les normes 

communautaires des changements à travers les plates-formes et les pilotes.
• Améliorer la gouvernance des systèmes, institutions, organisations et groupes existants.

(5) Ressources: Le niveau actuel de financement est maintenu tout au long de la période avec une contribution annuelle du SECO 
restant à environ CHF 14 millions et une augmentation progressive du financement de la DDC vers des mesures favorisant l’emploi, 
l’employabilité et le revenu de CHF 4.5 millions à CHF 5.5 millions. Le gouvernement est le principal partenaire du résultat 2.1, les 
autorités et le secteur privé sont la cible ou le partenaire direct du résultat 2.2 et les autorités locales sont le partenaire privilégié du 
résultat 2.3.

(6) Gestion / performance: Les instruments du SECO et de la DDC seront utilisés là où ils permettent le mieux d’atteindre les 
objectifs avec des projets de plus grande envergure, contribuant aux objectifs nationaux de la Tunisie. Un effort particulier sera fait 
pour renforcer la capacité des acteurs tunisiens à gérer les programmes et à mettre en œuvre les réformes.
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Domaine d’intervention 3: Protection et migration

Objectif: Atténuer les risques liés à la migration irrégulière en garantissant des pratiques conformes aux standards internationaux, 
et en protégeant  les réfugiés et les migrants vulnérables.

(1) Résultats du portefeuille Suisse (2) Contribution du programme Suisse (3) Développement pays

Résultat 3.1 
La Tunisie dispose des politiques, 
du cadre juridique et des capacités 
institutionnelles nécessaires pour une 
gestion des migrations conforme aux 
droits

Indicateurs
• Analyse des textes législatifs et plans 

d’action relatifs à la migration par 
rapport à leur respect des Droits de 
l’Homme et des Droits des Réfugiés. 
Baseline : n/a 
Valeur-cible: 100% des textes et plans 
d’action.

• Intégration des Droits de l’Homme 
et des Droits des Réfugiés dans les 
procédures standards pour la gestion 
des migrants par les gardes-frontières 
(terrestres et maritimes). 
Baseline [2016]: 0 SOPs 
Valeur-cible [2020]: 2 SOPs (terrestre & 
maritime)

• Pourcentage de réfugiés en Tunisie offi-
ciellement protégés par un statut. 
Baseline [2016]: 0% 
Valeur-cible [2020]: 100%. 

Théorie du changement:
Si le système juridique en Tunisie inclut 
une législation sur la migration et l’asile, 
et si les services de sécurité et les bureaux 
des migrations connaissent bien les droits 
de l’homme et les droits des réfugiés ... 
... alors nous pensons que les deman-
deurs d’asile et les migrants en situation 
irrégulière en Tunisie sont mieux protégés 
contre la violence et la répression et peu-
vent être des acteurs dans la croissance 
économique du pays ... 
... parce qu’ils ont une identité reconnue 
et peuvent compter sur des structures 
de soutien juridique et des services de 
conseil. Ils sont donc moins enclins à des 
mauvais traitements arbitraires par les au-
torités, les particuliers et les employeurs.

Obstacles potentiels: 
• La configuration des partenaires en 

Tunisie est très difficile. Peu d’organi-
sations possèdent les capacités néces-
saires pour faire avancer les processus 
institutionnels et juridiques, et le gou-
vernement tunisien n’a pas l’expérience 
de s’engager sur le plan international.

• Le développement institutionnel en 
Tunisie dépend en grande partie d’un 
gouvernement encore instable et qui 
porte l’héritage des décennies de la 
dictature centraliste. Les processus légis-
latifs sont fastidieux et peu fiables.

• Enfin, une forte perception de la migra-
tion en tant que phénomène lié au ter-
rorisme et à la criminalité peut entraver 
de nouveaux progrès.

Sustainable Development Goal 10 : 
Reduce inequality within and among 
countries.
• Target 7: Facilitate orderly, safe, regular 

and responsible migration and mobility 
of people, including through the imple-
mentation of planned and well-man-
aged migration policies

Résultat 1 de la Stratégie Nationale 
Migratoire (Draft): 
Renforcer la gouvernance en matière 
de gestion des migrations.
• Développement d’un comité inter-

ministériel des différents ministères et 
organes travaillant sur les migrations.

• Création de 7 groupes de travail sur la 
migration.

Résultat 5 de la Stratégie Nationale 
Migratoire (Draft): 
Protéger les droits des migrants 
étrangers et des demandeurs d’asile.
• Développement et mise à jour de textes 

législatifs relatifs à l’immigration et à la 
protection des droits des migrants.

• Développement et renforcement institu-
tionnel pour la gestion de l’asile.



40

Résultat 3.2
Les Tunisiens de l’étranger et les 
retournés s’engagent à soutenir les 
initiatives de la société civile à travers 
l’échange pour le développement 
socio-économique et la promotion de 
l’investissement en Tunisie.

Indicateurs
• Taux de satisfaction des Tunisiens en 

Suisse par rapport aux services de l’OTE. 
Baseline [2016]:  
Valeur-cible [2020]: 50% satisfaction

• Nombre d’initiatives de développement 
socio-économique ou d’investissement 
en Tunisie par les Tunisiens à l’étranger.

• Nombre d’associations actives de Tu-
nisiens en Suisse.

Théorie du changement:
Si la diaspora tunisienne en Suisse et dans 
d’autres pays peut être mobilisée pour 
soutenir les initiatives locales en Tunisie, 
pour échanger des savoir-faire et pour 
promouvoir l’investissement en Tunisie ... 
... les envois de fonds de la diaspora et 
l’engagement personnel dans les projets 
de développement socio-économique en 
Tunisie vont augmenter et les investisse-
ments de la diaspora dans le secteur privé 
tunisien seront plus attrayants et plus 
efficaces ... 
... parce que les autorités tunisiennes 
(notamment l’OTE) acquièrent de l’expéri-
ence et apprennent à faciliter les contacts 
commerciaux et les initiatives de dével-
oppement avec la diaspora tunisienne à 
l’étranger et parce que les projets sou-
tenus par l’engagement suisse montrent 
des résultats concrets et peuvent servir de 
modèle de projets.

Obstacles potentiels:
• L’organe gouvernemental chargé des 

affaires de la diaspora (Office des 
Tunisiens en Etranger / OTE) a souffert 
dans le passé d’une image contrastée 
auprès des Tunisiens de l’étranger qui 
doit être corrigée.

• Les processus de transformation des 
institutions publiques comme l’OTE peu-
vent être difficiles et doivent prendre en 
compte les résistances au changement.

• Les associations locales et des organisa-
tions de la société civile n’ont pas toujo-
urs les capacités à mener des projets et 
doivent être renforcées.

• La sensibilité des questions migratoires 
aux agendas politiques en Europe rend 
le financement des activités liées à la 
diaspora parfois volatile. 

Résultat 5.3.2.6 du Plan Stratégique 
de Développement 2016-2020: 
Consolidation des relations avec les 
Tunisiens Résidents à l’Etranger.
• Renforcement de la communication 

économique et promotion du climat des 
affaires et des opportunités d’investisse-
ment en Tunisie.

 
Résultat 3 de la Stratégie Nationale 
Migratoire (Draft): 
Renforcer la contribution de la 
migration au développement so-
cio-économique aux niveaux local, 
régional et national.
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Résultat 3.3
Les organisations internationales et 
les acteurs de la société civile sont 
prêts pour un afflux de masse de mi-
grants vulnérables et de réfugiés.

Indicateurs :
• Fréquence annuelle des réunions de 

coordination inter agence  régionales 
(sud) et nationales (Tunis) 
Baseline [2016]: 10 (sud) et 4 (Tunis) 
Valeur-cible [2020]: 12 (sud) et 4 (Tunis) 

• Fréquence annuelle de mise à jour et de 
validation du plan d’urgence humani-
taire avec les partenaires en migration 
Baseline [2016]: 0 
Valeur-cible [2020]: 4

• Nombre de centre de réception de mi-
grants en phase avec les normes Sphère 
Baseline [2016]: 1 (géré par une ONG) 
Valeur-cible [2020]: >2 (gérés par des 
ONG ou les institutions)

• Nombre d’ONG / OSC tunisiennes 
travaillant sur la protection des migrants 
en Tunisie

Théorie du changement :
Si les organisations internationales et de la 
société civile agissent en coordination et 
disposent du savoir-faire, de la logistique 
et des capacités organisationnelles néces-
saires pour accueillir les migrants arrivant 
et les réfugiés ... 
... les migrants et les réfugiés qui arrivent 
sont moins susceptibles de souffrir de 
sous-alimentation et de manque de servic-
es de base et ne sont moins susceptibles 
d’être victime de traite et de trafique… 
... car ils bénéficient sans délai d’une 
assistance et de services de sauvetage 
répondant aux normes internationales et 
sont individuellement soutenus dans leur 
retour ou recherche de solutions durables.

Obstacles potentiels:
• L’assistance aux migrants et aux réfugiés 

n’est pas toujours bien acceptée par les 
autorités tunisiennes et les services de 
sécurité. Les acteurs humanitaires pour-
raient donc être étroitement surveillés 
ou même entravés par les services de 
sécurités tunisiennes.

• Le système humanitaire en Tunisie est 
très peu développé. De nombreux ac-
teurs travaillent avec des bénévoles. La 
rotation du personnel est fréquente. Le 
maintien d’une capacité de réponse est 
donc un défi majeur.

Résultat 5 de la Stratégie Nationale 
Migratoire (Draft): 

Protéger les droits des migrants 
étrangers et des demandeurs d’asile.

(4) Lignes d’action du programme suisse

Résultat 3.1:
• Soutien aux initiatives de renforcement des capacités des partenaires multilatéraux et bilatéraux, et soutien à travers une exper-

tise aux institutions concernés.
• Appui institutionnel / logistique aux bureaux gouvernementaux concernés(en synergie avec le résultat 1.2).
• Plaidoyer et soutien technique pour la législation sur la migration et l’asile.
• Facilitation et coordination des discussions sur les migrations.
• Gestion du partenariat migratoire Tuniso-Suisse et des accords y relatifs (i.e. échange de jeunes professionnels).
Résultat 3.2:
• Promotion des investissements de la diaspora et appui aux initiatives de développement par les Tunisiens résidants en Suisse (en 

synergie avec le résultat 2.2).
• Coordination avec les programmes de réintégration de l’OIM et d’autres partenaires internationaux et du gouvernement.
• Coordination avec d’autres programmes relatifs à la diaspora tunisienne, p.ex.  UE FFU, France, Allemagne etc.
Résultat 3.3:
• Soutien aux migrants vulnérables bloqués en Tunisie avec / sans statut de réfugié.
• La protection juridique et le conseil des migrants en situation irrégulière en Tunisie.
• Préparation d’urgence par les acteurs humanitaires pour les arrivées de réfugiés, de migrants vulnérables et des rescapés de mer.
• Renforcement des capacités et développement organisationnel des acteurs humanitaires clés en Tunisie (p.ex. CRT).
• Appui aux mécanismes de coordination humanitaire à Tunis et près de la frontière libyenne.
Genre:  
Sur la base d’une analyse approfondie, l’intégration de la dimension genre continuera d’être prise en considération dans la plani-
fication, la conception, la mise en œuvre des interventions (avec des données ventilées par sexe, dans la mesure du possible). Les 
points d’entrée possibles peuvent être résumés comme suit:
• Éliminer toutes formes de violence à l›égard des femmes et des filles migrantes, y compris la traite et l›exploitation sexuelle.
Soutenir l’intégration socio-économique des ménages dirigés par des femmes parmi les migrants.
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(5) Ressources et partenariats: 
La dotation budgétaire devrait se maintenir autour de 10% avec un financement annuel stable du SEM (CHF 0.7 Mio), et de la DDC 
Coopération Sud (CHF 1 Mio) et Aide Humanitaire (0.55 Mio). Les fonds supplémentaires de la DDC Coopération Globale (Migra-
tion et développement) ne sont pas inclus mais leurs activités bénéficiant à la Tunisie compléteront l’effort. 
Le niveau actuel de financement demeurera inchangé, bien que l’équilibre entre le fonds humanitaire et le fonds de développement 
puisse évoluer en fonction de l’équilibre entre les résultats 3.1 et 3.2 d’une part et 3.3 d’autre partie, selon les scénarios présentés 
dans l’annexe. Les principaux partenaires internationaux sont  l’IFCR/CRT, CICR, UNHCR, OIM et les partenaires institutionnels sont: 
le Ministère des Affaires Sociales, notamment l’Office des Tunisiens à l’Etranger, le Ministère des Affaires Etrangères, notamment 
les Bureaux du Secrétariat d’Etat à l’Immigration et des Tunisiens à l’étranger), et le Ministère de l’Intérieur. La coordination avec 
d’autres donateurs est activement recherchée et - dans l’absence de structures de coordination déjà existantes - représentait une 
ligne d’action importante du programme suisse.

(6) Gestion / performance: Les interventions seront menées par le SEM, la DDC et la DSH en fonction des objectifs poursuivis. Le 
renforcement des capacités locales est une priorité pour la mise en œuvre des programmes et la mise en œuvre des réformes. Des 
partenaires institutionnels internationaux, gouvernementaux et de la société civile seront chargés de la réalisation des programmes 
et renforcés là où cela sera nécessaire
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Annexe 4: Scénarios et 
ajustements du programme 

Scenario Tunisie 2030

Démocratisation linéaire Progrès lent et fragile Echec du modèle

Po
lit

iq
u

e La stabilité institutionnelle telle que 
garantie par la constitution est ren-
forcée. En particulier, le processus de 
décentralisation est bien engagé. Les 
événements électoraux aux niveaux 
national et local voient une participa-
tion substantielle, en particulier par 
des jeunes citoyens. Les décisions de 
politiques publiques sont en général 
influencées par des consultations et 
le cycle du renouvellement des élites 
politiques réussit au niveau national 
et local. Les violations des droits de 
l’homme sont exceptionnelles. 

Les réformes du secteur public sont 
partielles et manquent de volonté 
politique. Les résultats des consulta-
tions sur des politiques publiques ne 
sont pas considérés. Les élections sont 
organisées et les résultats acceptés. 
Cependant, la participation est basse. 
L’élite politique est vieillissante et dé-
tachée des réalités. Des dynasties sont 
observées au niveau local ou national. 
Les droits de l’homme sont ponctu-
ellement mieux respectés. L’influence 
politique des services de sécurité aug-
mente. Les médias et société civile 
sont sous une pression accrue.  

La stabilité institutionnelle est mise 
en péril par le non-respect des garan-
ties constitutionnelles. A la surface, les 
procédures démocratiques sont main-
tenues, mais les élections ne sont pas 
compétitives et manquent d’intégrité. 
Les réformes institutionnelles sont 
bloquées, y compris la décentralisation. 
Les médias et la société civile sont 
sous une forte pression et la politique 
est largement absente du domaine 
public. Les décisions politiques sont 
prises par une élite et peuvent être er-
ratiques. Les droits de l’homme sont 
violés systématiquement.  

Ec
o

n
o

m
iq

u
e Les politiques économiques (y com-

pris multilatérales) sont négociées en 
vue d’un consensus politique. L’indus-
trie profite aux régions marginalisées. 
Les finances publiques sont basées 
sur des résultats et des réformes 
structurelles sont bien engagées. Les 
ressources naturelles sont gérées 
de manière transparente et efficace. 
L’environnement des affaires amélioré 
mène à davantage d’investissements. 
L’économie informelle, en particulier le 
commerce transfrontalier, est organisé 
et progressivement formalisé et impos-
able. La Tunisie est mieux intégrée dans 
l’économie globale et des régimes de li-
bre-échange régionaux ont commencé.  

Les politiques économiques sont 
ponctuellement réformées. Cepend-
ant, les réformes, y compris celles 
issus d’accords multilatéraux, ne sont 
ni consultées, ni mis en œuvre. Les 
politiques économiques profitent aux 
élites et n’adressent pas les disparités 
régionales. La réforme des finances 
publiques est superficielle et la ges-
tion des ressources naturelles n’est 
pas  transparente. L’économie est peu 
attractive pour des investissements et 
la corruption est répandue. L’économie 
informelle n’est pas organisée et son 
contrôle est inconsistant. Les finances 
publiques se maintiennent grâce à 
l’aide internationale, liée à des condi-
tions qui ne sont souvent pas mises en 
œuvre. 

Des réformes économiques sérieuses 
ne sont pas mises en œuvre, l’écon-
omie profite aux élites établies et les 
disparités régionales sont renforcées. 
L’industrie n’est pas compétitive et 
l’économie ne crée pas d’emplois nou-
veaux. Les investissements sont bas, 
avec un désinvestissement croissant. La 
corruption est systématique. La gestion 
des finances publiques est rigide. Le 
commerce transfrontalier informel 
est contrôlé par des grands acteurs de 
l’économie, parfois lié au crime organ-
isé, réduisant les retombées locales et 
menant à des conflits. La défaillance 
financière est atteinte, tandis que 
l’aide internationale reste ponctuelle 
et liée à des conditions politiques 
opaques. 

So
ci

al Les emplois sont mieux rémunérés. 
Les finances publiques permettent de 
meilleurs services dans les régions 
intérieures. L’éducation renforce l’em-
ployabilité des jeunes. La protection 
sociale couvre tous les citoyens vulnéra-
bles. La réintégration de djihadistes 
réussit. Cette situation favorise le retour 
progressif de Tunisiens à l’étranger. 

La fuite de cerveaux est substantielle. 
Des troubles sociaux sont répandus, en 
partie à cause de la protection sociale 
déséquilibrée. L’intégration sociale de 
combattants djihadistes est super-
ficielle et accompagnée de répression 
policière. La pression sur les Tunisiens à 
l’étranger de contribuer au bien-être de 
leurs familles en Tunisie augmente.

La concurrence accrue pour les 
ressources mène à des mouvements 
sociaux armés et à des conflits armés 
entre des clans. Le système de protec-
tion sociale est incapable de répondre 
à la demande. L’extrémisme violent 
progresse. . La pression économique 
et sociale, ainsi que des difficultés à 
répondre au stress environnemental, 
mène à une émigration renforcée.  
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Sé
cu

ri
té La Tunisie est un facteur de sta-

bilité régionale. Ces politiques 
étrangères et de sécurité réussissent à 
sécuriser le pays des effets causés par 
des crises régionales. Les crises migra-
toires sont gérées et des politiques de 
prévention sont en place. Les menac-
es terroristes sont adressées dans le 
respect des droits de l’homme.

Des cellules dormantes continuent 
à croître et des attaques terroristes 
isolées ont lieu. La Tunisie souffre 
des conséquences de l’instabilité 
régionale. Les flux migratoires sont 
contrôlés de manière aléatoire. Des 
djihadistes Tunisiens reviennent de 
l’étranger et maintiennent le risque 
d’actions terroristes à un niveau élevé. 

Dans les régions intérieures, la vio-
lence armée augmente, y compris les 
attaques terroristes et les confronta-
tions avec des djihadistes. Les services 
de sécurité opèrent sans contrôle et 
ignorent des principes de protection. 
La migration, notamment sub-sahari-
enne, est incontrôlée. La Tunisie est 
fortement vulnérable aux crises 
régionales et transfrontalières. 

En
vi

ro
n

n
em

en
t Les institutions publiques prévien-

nent et gèrent les effets attendus du 
changement climatique et de catastro-
phes naturelles. Des mesures d’atténua-
tion sont appliquées. 

Les effets du changement climatique 
et des catastrophes naturelles frappent 
le pays largement sans préparation et 
mènent à des interruptions sensibles de 
services publics et à la réduction de la 
production agricole. Recours progressif 
à  l’assistance alimentaire internation-
ale. 

Le pays est incapable de gérer les effets 
du changement climatique et de ca-
tastrophes naturelles. Des interruptions 
significatives de services publics (eau, 
électricité, nourriture) surviennent. La 
production agricole diminue fortement. 
Assistance alimentaire internationale 
systématique.

 

Mécanismes d’adaptation: 

Dans le scénario « Démocratisation linéaire », la stratégie de sortie devra être préparée à l’horizon de 2025, sauf pour le SECO. Ceci 
nécessite une préparation sérieuse de la reprise par les partenaires locaux des interventions du programme. 

Dans le scénario « Echec du modèle », des adaptations seront nécessaires au niveau des partenaires et au niveau des lignes d’inter-
vention. Un soutien renforcé d’acteurs de la société civile capables d’engager des institutions de l’Etat particulièrement intéressés aux 
réformes (champions). La logique d’intervention sera donc progressivement régie par les opportunités plutôt que par la cohérence des 
réformes tunisiennes avec la stratégie suisse. Eventuellement, une stratégie de sortie en phases, selon les instruments de coopération 
déployés, DSH et AH pouvant outrepasser la durée de la stratégie. 

Le scénario « Processus lent et fragile » implique un appui suivi et nécessaire au-delà de 2020, mais il ne pourra pas être soutenu 
au-delà de 15 ans. A long terme, un tel scénario glisse vers l’échec ou, si les efforts d’appui à la transition en Tunisie et de l’extérieur 
sont consistants, à un succès graduel des réformes. Dans les deux cas, un processus de désengagement devra être envisagé au-delà 
de 2030. Ce scénario verra un engagement renforcé notamment des instruments DDC et une diminution des instruments DSH et AH. 

Tous les scénarios sont influencés par des événements externes comme le prix du pétrole, des crises économiques globales, les poli-
tiques européennes de migration, des interactions géopolitiques et développements dans des pays de la région et dans le voisinage. 

Indicateurs: 

Les indicateurs suivants seront observés, ils servent de mise en garde et de signaux d’alerte permettant de déterminer une déviation du 
scénario en cours.

Evolution de l’investisse-
ment direct
Renseigne sur la confiance du 
secteur privé dans les poli-
tiques économiques et leur 
mise en œuvre

Evolution de la dette pub-
lique
Renseigne sur la capacité 
de l’Etat à éviter la mise en 
défaut 

Nombre de migrants
Informe sur l’attractivité de la 
Tunisie (destination), la ges-
tion de la migration (transit), 
la confiance des Tunisiens 
(départ).

Taux de pauvreté extrême
Renseigne sur les capacités à 
réduire les inégalités.

Taux de fiscalisation
Renseigne sur la capacité à 
réduire le secteur informel 

Développement humain 
régional
Renseigne sur la capacité à ré-
duire les disparités régionales

Participation des jeunes 
aux élections
Renseigne sur la confiance des 
jeunes dans les institutions.

Nombre de touristes
Renseigne sur la confiance des 
touristes dans la sécurité. 
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Fréquence des attaques 
terroristes
Renseigne sur les capacités de 
résolution de conflit.

Nombre de détentions 
provisoires
Renseigne sur la mise en 
œuvre des garanties constitu-
tionnelles. 

Pratiques agricoles éco-
nomes en eau
Renseigne sur la capacité à 
faire face aux défis environne-
mentaux 

Fréquence des coupures 
d’électricité
Renseigne sur la capacité à 
maintenir les services de base 

Indexes comparatifs de référence pour la transition

Freedom House Freedom in the World
Base 2017 : 2.0 (free)
Objectif 2020 : 2.0 (free)
Fragile State Index 
Base 2016 : 74.6 (elevated warning)
Objectif 2020 : 70 (warning)
World Press Freedom Index
Base 2016 : 31.6 (problematic)
Objectif 2020 : fairly good

Corruption Perception Index
Base 2016 : 41/100
Objectif 2020 : 50/100 (cleaner)
Bertelsmann Transformation Index : Man-
agement Index
Base 2016 : 5.29 (moderate)
Objectif 2020 : good
Bertelsmann Transformation Index: Status 
Index
Base 2016 : 6.15 (limited)
Objectif 2020 : advanced

Economist Intelligence Unit’s Democracy 
Index
Base 2016 : 6.40 (flawed democracy)
Objectif 2020 : 7.00 (flawed democracy)
WJP Rule of Law Index 
Base 2016 : 0.53
Objectif 2020 : 0.6
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Annexe 5: Planification financière

Allocations budgétisées par acteur/source de fonds (en millions de CHF) 

Acteur/source de fonds 2017 2018 2019 2020 Total  
2017–2020

% Total 
2017–2020

DDC Fonds Développement 6.500 7.900 8.800 9.800 33.000 32%

DDC Fonds Humanitaire 1.050 1.050 1.050 1.050 4.200 4%

DDC Programme global migration 
et développement 

1.000 1.000 1.000 1.000 4.000 4%

DSH 1.175 1.175 1.175 1.175 4.700 4.5%

SECO 13.000 14.000 14.000 14.000 55.000 53%

SEM 0.700 0.700 0.700 0.700 2.800 2.5%

Total 23.425 25.825 26.725 27.725 103.700 100%

Allocations budgétisés par domaine (en millions de CHF) 

Domaines d’intervention 2017–2020 
en CHF

2017–2020  
en % Commentaires:

Tous les chiffres sont indicatifs et 
sujets à l’approbation des alloca-
tions annuelles.

Les chiffres SECO se réfèrent à une 
répartition des engagements sur la 
période.

Domaine 1: Processus démocratiques et droits de 
l’homme

13.400 13%

Domaine 2: Croissance économique inclusive et 
emploi

75.000 72%

Domaine 3: Protection et Migration 15.300 15%

Total 103.700 100%
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